
N. 9187 

UïfcîASlClïil ? 3E£ï£ftïBRË 185(2 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
J?SZ"JZZ.. JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 

Un an, 72 fr. 

36 fr. | Trois mois, 18 fr. 
Six mois 

ETRANGER : 

i» nort en sus, pour les pays tant 
échange postal. 

ni ne AI V: 

RUE HARLAÏ-DU-PALAIS,\Î2, 

\ ~ 
au coin du quai de l'Horloge, \ypf& 

à Paris. 

{Lee lettres doivent être affranchie*.) 

Sommaire. 

OFFICIELS. 

CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (3e ch.) : 
Jl

 v'île de Paris; entrepreneurs; privilège des sous-trai-

tVnts- travaux publics. 
CRIMINELLE.—Cour impériale de Pau (ch. correct.) : 

déclaration relative à la ces-

délai d'un an; édit de 1776. 

Seine : Infanticide; deux accu-

^Sonde-boulanger. 

«lion de cette profession 
Cour d'assises de la Seine : Infanticide; deux acc 

"7 Cour d'assises d'Eure-et-Loir •■ Intanticide. 

T
 S

 oNAiix ÉTRANGERS. — Tribunal de police de Cincin 

nàti : Une femme sauvage devant la justice. 

YARIÈTÉS.E- Procès de la duchesse de Mazarin. 
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Napoléon, 
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des 

Français, . 
A tous présents et a venir, salut : 
Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secré-

taire d'Etat au département de la justice, chargé, par intérim, 
un ministère d'Etat et de notre maison . 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art.-l'r- M- Vaïsse, notre procureur général à la Cour impé-

riale de Paris, est nommé conseiller d'Ejat hors section, en 
remplacement de M. Rouland, nommé ministre secrétaire d'E-
tat au département de l'instruction publique et des cultes. 

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
an département de la justice, chargé, par intérim, du minis-
tère d'Etat et de notre maison, est chargé de l'exécution du 

présent décret.. 
Fait à Biarritz, le 4 septembre 1856. 

NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le garde des sceaux , ministre 

secrétaire d'Etat au départe-
ment de la justice, chargé, 
par intérim , du ministère 
d'Etat et de la maison de' 
l'Empereur, 

ABBATUCCI. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3e ch.). 

Présidence de M. Delalain 

Audience du 14 août. 

Ï1UE DE PARIS. — ENTREPRENEURS. — PRIVILEGE DES SOUS-

TRAITANTS. TRAVAUX PUBLICS. 

Une loi du 26 pluviôse an II a fait aux entrepreneurs 

de travaux publics, pour assurer leur concours a l'Etat, 

mie condition toute particulière. Les sommes déposées 

dans les caisses de l'Etat pour le compte des entrepre-

neurs sont à l'abri des créanciers particuliers, qui ne peu-

vent y mettre ni opposition ni saisie-arrêt; il n'y a d'ex-

ceptés que les ouvriers employés par les entrepreneurs 

ou les sous-traitants qui leur ont fourni des matériaux, 

f eux-ci ont sur les sommes dues aux entrepreneurs un 

véritable privilège. 

La loi du 26 pluviôse an II a restreint cette faveur aux 

ouvrages faits « pour le compte de la nation » ; aussi la 

. jurisprudence exclut-elle de son applicalion les travaux 

IM
 communes- (Arrêt de Cassation, rejet, 12 décembre 

1831 et 18 janvier 1854.) Mais que décider lorsqu'il s'agit 

•tes travaux de la ville de Paris ? peut-on les faire entrer 
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Appelée en 1853 à se prononcer pour la première fois 

• cette question, la Cour de Paris l'avait résolue endis-

'"guant entre les rues de Paris cellesquidoiventêtreconsi-

rees comme la continuation des grandes routes et celles 

v'" ont en quelque sorte qu'une utilité communale. (Ar-
Qe la Cour de Paris du 27 août 1853.) Saisi de la mê-

question, le Tribunal vient de la résoudre dans les ter-
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^ ceux dW • les altr'butions de l'autorité munici-
entretien et de construction des chaussées, il 

rappelle que la législation a soumis expressément au ré-

gime de la grande voirie les rues, les places et les quais de 

la ville de Paris. En'vain objecte-t-on que ces travaux, en 

vertu d'un décret récent, ne sont à la charge de l'Etat que 

pour moitié ; il y a, suivant M. l'avocat impérial, une con-

sidération plus haute qui doit trancher la question : c'est 

que si le sol des rues de Paris est à la Ville, la France en-

tière en a l'usage, et qu'à raison de la situation particu-

lière de Paris dans la France et dans le monde, l'entretien 

de nos rues est une véritable dépense d'utilité nationale. 

Conformément à ces conclusions,^ Tribunal a admis le 

privilège par les motifs suivants : 

« Attendu que l'article l«r du décret du 26 pluviôse an II 
défend.aux créanciers particuliers des adjudicataires des tra-
vaux faits pour le compte de l'Etat d'exercer leurs droits sur 
les fonds qui sont déposés dans les caisses de l'administration 
pour être délivrés auxdits adjudicataires ; qu'au contraire, ces 
fonds sont expressément affectés par la même loi au paiement 
par privilège des sommes dues par les entrepreneurs pour four-
nitures des matériaux qui ont servi à la confection des tra-
vaux par eux soumissionnés ; 

. « Attendu que le décret du 26 pluviôse an II a eu pour but 
d'assurer l'exécution de deux lois des 16 frimaire et 4 pluviôse 
môme année, qui venaient d'organiser provisoirement les tra-
vaux publics en France ; qu'en effet, il avait été ordonné par 
le décret du 16 frimaire qu'à compter du 1" nivôse suivant: 
« tous les travaux publics, tels notamment oue les grands cho— ; 
mms, ponts et levées, et même les chemins vicinaux, dans le | 
cas où ils deviendraient nécessaires au service public, seraient 
faits et entretenus aux frais de la nation ; que, d'un autre côté, 
les fonds alloués par le même décret pour la réparation des 
grandes routes venaient d'être spécialement affectés par la loi 
du 4 pluviôse au paiement des matériaux, des ouvriers, con-
ducteurs et piqueurs immédiatement attachés sur les tra-
vaux ; 

« Attendu que de l'ensemble des trois lois sus-énoncées, il 
résulte que ces mots du décret du 26 pluviôse, « les ouvrages 
faits pour le compte de la nation, » comprennent tous les tra-
vaux que l'Eat juge nécessaires au service public,et dont, pour 
cette cause, il se charge de faire les frais soit en totalité, soit 
seulement pour partie ; 

« Attendu, en second lieu, qu'il est démontré, par la loi du 
6 juin 1790, que jusqu'en l'année 1791 les dépenses du pavé 
de la ville de Paris étaient faites par le trésor public ; que si 
par cette loi elles ont été mises à la charge de la municipalité, 
il est consiant que la nécessité de revenir aux anciennes règles 
a été promptement reconnue, et que le budget des ponts-et-
chaussées a bientôt été chargé de l'entretien des rues de Paris, 
que l'on considérait comme formant une continuation des gran-
des routes ; 

« Attendu que si plus récemment, et à raison soit de l'accrois-
sementdes ressourcesde la villede Paris,soit des nombreux per-
cements de rues par elle faits, l'Etat a exigé qu'elle contribuât 
pour partie auxdites dépenses, cette prestation dont l'impor-
tance a d'abord été variable, et qu'un décret du 12 avril der-
nier fixe désormais à la moitié des frais, ne saurait enlever aux 
travaux de mise en eiai de viabilité ces rues de fans leur 
caractère d'ouvrages faits pour le compte de l'Etat, » etc. 

(Plaidants, M" de Manneville et Blondel.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PAU (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Brascou. 

Audience du 13 août. 

PROFESSION DE BOULANGER. — DÉCLARATION RELATIVE A LA 

CESSATION DE CETTE PROFESSION. — DÉLAI D'UN AN. — 

ÉDIT DE 1776. 

Aux termes de Védit de 1776, les boulangers ne peuvent quit-
ter leur profession qu'un an après la déclaration par eux 

faite de leur projet. 

Cet édit est encore en vigueur et ne peut être considéré comme 
non avenu, soit parce qu'il serait tombé en désuétude, soit 
parce qu'il aurait été abrogé par les lois postérieures. 

Il est applicable aussi bien aux boulangers qui n'exercent 
leur profession qu'à des intervalles périodiques plus ou 
moins rapprochés qu'à ceux qui font un commerce jour* 
nalier et plus considérable. 

Le jugement suivant, rendu par le Tribunal de Bayonne, 

fait suffisamment connaître les circonstances de fait et les 

points de droit qui se rencontrent dans la cause. Ce juge-

ment est ainsi conçu : 

« ...Attendu qu'en proclamant la liberté de l'industrie, la 
loi des 2 et 17 mars 1791 a sans doute, par son article 7, su-
bordonné l'exercice des diverses professions auxquelles elle s'ap-
plique, à la nécessité de respecter les règlements de police qui 

étaient ou pouvaient être faits. 
« Attendu que l'article 484 du Code* pénal a consacré le 

même principe, en décidant que les matières qu'il ne règle pas 
continueront à être régies par les lois et les règlements parti-
culiers les concernant. Mais qu'il faut examiner avant tout si 
l'édit du mois de février 1776, invoqué dans l'espèce, est en-

core en vigueur ; 
« Attendu que, pour peu que l'on cherche à se rendre compte 

des circonstances au milieu desquelles il s'est produit, il est 
impossible d'y voir autre chose qu'une de ces dispositions pu-
rement transitoires destinées à ménager le passage d'un ré-
gime à un autre, en prévenant les inconvénients très graves 
qui pourraient résulter pour l'ordre public de cette brusque 

transition ; 
« Attendu que cette appréciation se trouve pleinement con-

firmée par les expressions mêmes de l'article précité, qui est 
ainsi conçu : « Voulant que les maîtres actuels des boucheries 
« et autres dont le commerce a pour objet la subsistance jour-
« nalière de nos sujets ne puissent quitter leur profession 
« qu'un an après la déclaration qu'ils sont tenu* de faire de-
« vant le lieutenant général de police, qu'ils entendent aban-
« donner leur profession et commerce, à peine de cinq cents 
« livres d'amende et de plus forte peine s'il y échet. » 

« Attenduqueces mots: les maîtres actuels, indiquent eneffet 
clairementque, loin de disposer pour l'avenir, le législateur de 
cette époque n'a eu pour but que de réglementer le présent, en 
prévenant les perturbations qu'était de nature à créer la 
cessation trop prompte de certaines professions, laissant du 

reste le soin à la libre concurrence de pourvoir éventuellement 
au besoin public; 

« Attendu qu'il est d'ailleurs hors de doute que l'édit de 
février 1776, ayant provoqué de nombreuses réclamations, fut 
profondément modifié ou même anéanti par divers édits posté-
rieurs, en date notamment du mois d'août de la même année, 
du mois d'avril 1777, du mois de février 1778, du mois d'a-

vril et mai 1779 et du mois de mai 1780, lesquels eurent pour 
but de rétablir en les réglementant les communautés d'arts et 
métiers dans les différentes parties du royaume, et qu'a*ï^c lui 
tombe la disposition de son article 6, exclusivement applicable 
au régime nouveau qu'il avait fondé ; ; 

« Attendu, au surplus, que si cet article avait survécu à 
l'ensemble des dispositions dont il faisait partie on ne com-
prendrait pas comment les gouvernements de l'Empire et de la 
Restauration auraient senti la nécessité de protéger les grands 
centres de population contre le caprice ou la mauvaise foi de 
certaines professions, en décidant notamment que les boulan-

gers nepourraiert'ermerleurétablissementqu'après unedécla-
ration antérieure de six mois au projet qu'ils en auraient formé 
ainsi qu'on en trouve la preuve : 1° dans trois décrets en date 
des 22 décembre 1812 et 6 décembre 1813 destinés à régir la 
boulangerie dans les villes de Marseille, Lyon et Bordeaux ; 
2° dans les diverses ordonnances royales remontant particuliè-
rement aux années 1814, 1815, 1816 et 1817, parmi lesquelles 
il en existe une spécialement applicable à la ville de Bayonne; 
qu'ainsi, tout considéré, on doit se croire autorisé à penser 
que si l'article 6 de l'édit de 1776 n'a pas été formellement 
abrogé, il est du moins tombé en désuétude ; 

« Attendu que, demeurant les principes qui précèdent, on 
ne peut pas faire un grief aux prévenus d'avoir cessé l'exer-
cice de leur industrie, le jour même où il manifestaient à cet 
égard leur volonté à l'autorité locale, mais qu'après tout, dans 
la supposition même ou la vieille disposition législative qu'on 
leur opposerait serait en vigueur, elle n'atteindrait jamais ni 
MarieCarricondo, ni la veuve Biaise, puisqu'il est certain 
que 1 une ne launque ues pains qn a certains jours de la se-
maine, et que l'autre n'en fait que tous les quinze jours pour 
les vendre au marché d'Espelette, d'où il suit qu'f ucune d'elles 
ne peut être considérée comme faisant un commerce ayant 
pour objet la subsistance journalière de la population qui les 
entoure ; 

« Attendu que si l'arrêté préfectoral du 30 avril 1856 fait 
un devoir aux bou'ange s de tenir toujours leurs boutiques 
suffisamment pourvues de pains, l'infraction à cette prescrip-
tion ne saurait constituer qu'une simple contravention dont le 
Tribunal n'a même pas éié saisi par la citation introductive 
d'instance et dont il ne peut dès-lors connaître; 

« Par ces motifs; le Tribunal, ouï le ministère public dans 
son réquisitoire et 11e Etchegoyn, avocat, dans ses moyens de 
défense pour les prévenus ; donnant acte au surplus aux pré-
venus de ce qu'ils acceptent la citation à eux donnée, quoi-
qu'irrégulière, les déclare affranchis de toute responsabilité, en 
ce qui copeerne le fait de n'avoir pas, six mois à l'avance, dé-
déclaré à l'autorité locale vouloir cesser la, fabrication du 
pain ; 

« Déclare que, dans tous les cas, la disposition de l'article 
6 de l'édit de février 1776 ne saurait être appliquée à Marie 
Carricondo et à Catherine Noguey, veuve Biaise; dit de plus que 
le Tribunal, n'ayant pas été saisi de la contravention relative 
à l'approvisionnement du pain, n'a point à s'en occuper. 

« Le faisant, renvoie les prévenus des poursuites sans dé-
pens. » 

M. le procureur-général, ayant cru devoir interjeter ap-
pel do cette décision, l'affaire est "venue devant la Cour 

impériale de Pau. 

La Cour, après avoir entendu M. Petit, substitut du pro-

cureur-général, et Me Hirsart, avocat des prévenus, a ren-

du l'arrêt suivant : 

« Vu l'article 6 de l'édit du mois de février 1776 ainsi con-
çu : « Voulons que les maîtres des communautés des bouchers, 
« boulangers et autres, dont le commerça a pour objet la sub-
« sistance journalière de nos sujets ne puissent quitter leurs pro-
« fessions qu'un an après la déclaration, qu'ils seront tenus 
« de faire devant le lieutenant général de police, qu'ils enten-
« dent abandonner la profession et commerce, à peine de cinq 
« cents livres d'amende et de plus forte peine, s'il y échet. » 

« Attendu que cet édit avait force et vigueur dans toute l'é-
tendue du royaume ; que la disposition ci-dessus n'a été abro-

gée par aucune loi postérieure ; 
« Que si depuis sa mise en vigueur divers décrets et ordon-

nances ont réglé, d'une manière particulière, la profession de 
la boulangerie dans certaines localités; ces décrets et ordon-
nances n'ont pu exercer qu'une influence restreinte, limitée, et 
ne sauraient avoir pour effet d'abroger ou de modifier les dispo 
sitions générales de l'article précité, qui reste dès lors, aux 
termes de l'article 484 du Code pénal, un des règlements que 
les Cours et Tribunaux doivent continuer à observer. 

« Attendu que, bien que l'article dont il s'agit parle plus 
particulièrement des maîtres actuels, le législateur a dù évi-
demment disposer pour l'avenir, dans le but de protéger un 
intérêt permanent d'ordre public ; qu'en effet, à toute époque, 
la brusque cessation de la profession de boulanger peut avoir 
des conséquences fâcheuses, et qu'il fallait s'en préoccuper 
pour l'avenir comme pour le présent ; qu'en principe c'est 
donc à tort que les premiers juges ont repoussé l'appl cation 

de l'édit de 1776 ; 
« Que, dans l'espèce, les trois prévenus Pierre Carricondo, 

Marie Carricondo, Catherine Noguey, exerçaient la profession 
de boulangers et ont brusquement cessé de l'exercer sans at-
tendre le délai d'une année ; 

« Qu'à la vérité Marie Carricondo ne faisait du pain que 
deux fois par semaine, et Catherine Noguey tous les quinze 
jours, pour alimenter le marché d'Espelette; niais que la loi 
n'a pas distingué entre les boulangers faisant un commerce 
plus ou moius considérable et journalier et le boulanger ne 
faisant du pain qu'à des époques périodiques plus ou moins 

rapprochées ; 
« Qu'il y aurait également danger à ce que les populations 

fussent privées brusquement des approvisionnements sur les-
quels elles auraient compté à tel jour fixe; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, disant droit de l'appel interjeté par le ministère 

public envers le jugement rendu le 13 juillet dernier par le 
Tribunal correctionnel de Bayonne, dit qu'il a été mal jugé, 
bien appelé; réforme, en conséquence, ledit jugement, et, pro-
cédant par nouveau, déclare Pierre Carricondo, Marie Carri-
condo et Catherine Noguey, veuve Biaise, coupables d'avoir 
cessé la profession de boulangers sans attendre le délai d'une 
année à partir de leur déclaration de cessation ; pour raison 
de quoi, leur faisant application de l'article 6 plus haut trans-
crit de l'édit de 1776, lu à l'audience par le président, les con-
damne chacun à cinq cents francs d'amende et aux dépens de 
tM instance et d'appel solidairement, lesdjts dépens liquidés à 
la somme de 26 fr. 70 c, ainsi qu'au coût du présent arrêt. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné. 

Audience du 6 septembre. 

INFANTICIDE. DEUX ACCUSÉES. 

Deux femmes comparaissent devant le jury : l'une com-

me accusée principale/ l'autre comme complice. Ce sont 

deux soeurs ; elles s'appellent Anne-Marie et Marianne 

Richy. On remarque qu'Anne-Marie est privée d'un bras. 

Elle était employée très jeune dans une fabrique lorsque 

sa main fut prise dans un engrenage, et le bras complète, 

ment arraché. 

Anne-Marie est arrivée au mois de novembre à Paris ; 

elle a été logée chez sa sœur. Cinq mois après son arrivée, 

on découvrit le cadavre d'un enfant nouveau-né. Des mé-

decins furent appelés, et déclarèrent que l'enfant était 

mort de mort violente. Les soupçons se portèrent sur 

Anne-Marie Bichy, elle fut arrêtée; mais son infirmité 

rendant difficile l'exécution du crime qui lui était repro-

ché, on pensa qu'elle avait été aidée pour la perpétration 

de l'infanticide. Sa sœur Marianne nia toute participation 

au fait ; mais leur communauté d'existence attira sur elle 

les plus graves soupçons. 

Les deux sœurs comparurent au mois d'août devant la 

Cour d'assises ; mais l'absence du docteur Tardieu, qui 

était chargé de l'autopsie du cadavre de l'enfant, fit re-

mettre l'affaire à la présente session. 

M. l'avocat-général Sapey occupe le siège du ministère 

public. 

M* Carraby est chargé de la défense de Anne-Marie 

Bichy ; Me Bonssin défend Marianne Bichy. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-

tion : 

« Le 22 mars 1855, le cadavre d'un nouveau-né fut dé-
couvert au dépotoir de La Villette, dans un appareil HP 

îOsçe mobile. L enfant était <iv.„.,.„ _^ a terme, 

viable, bien constitué ; il avait vécu et respiré. Le cordon 

ombilical était déchiré à 9 centimètres de son insertion. 

La partie antérieure du cou présentait une ecchymose d'un 

rouge brun, de 3 centimètres d'étendue. Le crâne était 

fracturé. La mort de l'enfant devait être attribuée soit à 

cette fracture, soit à la strangulation. 

« L'appareil provenait d'une maison située rue Saint-

Denis, 216. Quelques jours auparavant, on avait remar-

qué dans le conduit des lieux d'aisance de celte maison 

un obstacle recouvert de cendre, de rognures de cuirs, et 

dont on avait difficilement triomphé. Au sixième étage se 

trouvait la chambre des deux sœurs Bichy. La plus jeune, 

Marianne, dont les gains comme ouvrière étaient fort mo-

diques, habitait Paris depuis plusieurs années. L'aînée, 

Anne-Marie, était venue à Paris du fond de la Lorraine, 

non pour travailler, car elle est privée d'un bras, mais 

dans un but que les faits ne tarderont pas à révéler. Trois 

mois après son arrivée, les deux sœurs avaient quitté le 

cinquième étage pour le sixième, où elles ne devaient avoir 

pour voisin qu'un seul locataire. Peu de temps après, 

Anne Bichy s'était plainte d'une indisposition qui la rete-

nait à la chambre. Plus tard on l'avait vue sortir. D'après 

la déposition du témoin Beaugé, le voisin du sixième éta-

ge, les signes de grossesse avaient été chez elle bien visi-

bles. 
« Elle fut soumise à la visite d'une oogo fommo, 

annonçait qu'Anne Richy était récemment accouchée. El-

le voulut d abord expliquer son état par un dérangement 

d'entrailles, puis elle allégua une perte blanche survenue 

après six mois de grossesse, et accompagnée de très gran-

des douleurs; le produit de la conception, à l'en croire, é-

tait de la grosseur d'un œuf ou d'une pelote. Mais, l'en-

fant ayant été retrouvé, ce système était inadmissible; el-

le eut recours à un autre : son enfant, dit-elle, était venu 

à terme, le 17 mars 1856, entre sept et huit heures du 

soir; mais elle avait été surprise dans les lieux d'aisance 

par un accouchement sans douleurs. 

« Ces nouvelles explications n'étaient pas plus heureu-

ses que les premières; en effet, la rupture du cordon om-

bilical indiquait que l'issue de l'enfant et du placenta n'a-

vaient pas eu lieu en même temps. Anne Bichy comprit la 

nécessité de modifier encore ses déclarations ; la lacéra-

tion, qu'elle avait niée d'abord, avait pu, prétendait-elle, 

être amenée par un mouvement brusque de sa main; elle 

ajoutait qu'un quart d'heure après avoir donné naissance 

à son entant, elle était descendue aux lieux de nouveau, 

et avait été délivrée du placenta. Interpellée sur le motif 

de son voyage à Paris, elle soutint qu'elle y était venue 

uniquement pour voir sa sœur, qui avait tout ignoré. 

« Son voyage avait un tout autre motif. Anne Bichy é-

tait sans ressources, incapable de travailler, _ elle n'avait 

emporté de chez elle que 25 francs pour ses frais de voya-

ge. On la voit rester cinq mois auprès de sa sœur. D^jà 

mère d'un premier enfant, qui n'a pas le même père que 

le second, elle venait cacher sa faute à Paris. Bien n'avait 

été préparé pour recevoir son enfant. Pour dissimuler son 

état, elle alléguait un dérangement d'entrailles. Anne Bi-

chy croit expliquer de cette manière la plus étrange mé-

prise sur la nature de sa souffrance ; comment s'y serait-

elle trompée, elle qui avait déjà été mère ? que dire en-

suite de cet accouchement sans douleurs, de cette lacéra-

tion involontaire du cordon ombilical? Rien n'est vrai 

dans ses allégations. 

« L'accusée est accouchée dans la chambre du sixième 

étage. Les carreaux de cette chambre, le matelas, étaient 

tachés de sang ; une chemise en était inondée. Sur une 

robe également ensanglantée, une maculation blanchâtre, 

située sur le devant de la jupe et à la moitié de sa hau-

teur, donnait très nettement, par son aspect, son siège, 

ses dimensions, l'idée d'un corps long de 50 centimètres, 

enveloppé dans la jupe relevée. L'analyse de la tache a 

présenté des substances organiques, des lambeaux d'épi-

derme détachés du corps d'un enfant nouveau né ; le mi-

croscope a permis d'y reconnaître le duvet qu'on trouve 

sur les corps des fœtus. 

« Que pouvaient contre de telles constatations les allé-

gations incohérentes et contradictoires d'Anne Richy ? 

« Marianne avait-elle ignoré l'état de sa soeur? Elle l'a 

prétendu; mais, dans ses allégations, elle a été plusieurs 

fois convaincue de mensonge. Le motif du voyage d'Anne 

Bichy n'a jamais été un mystère pour Marianne, qui a se-

condé les projets de sa sœur. Si la grossesse de celle-ci 

était visible, ainsi que l'a déclaré un témoin, Marianne, 

qui couchait avec elle, n'a pu l'ignorerr Le changeoiotit dw 

logement, deux mois environ avant l'époque prévijje, prou-

ve le concert des deux accusées. Aussi toutes les deux al-

lèguent-elles faussement le prétendu dérangement d'en-

trailles, démenti par la blanchisseuse. Qu'au moment de 

l'accouchement Anne Richy ait été laissée seule, malgré 

son infirmité, nul ne l'admettra. Or l'accouchement a eu 

lieu dans la chambre commune. Marianne déclare que, ce 

jour-là,elle est rentrée vers huit heures du soir; que sa sœur 

souffrait beaucoup ; qu'après être sortie pendant quelque? 
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temps, elle est rentrée de nouveau ; qu'elle a trouvé cou- \ 

Chée sa sœur, qui ne lui a parlé ni d'accouchement ni de 

fausse couche. H~ M , 

« A défaut dô sa sœur, les carreaux) les matelas taches 

de sang, la chemise ensanglantée, tout lui aurait parlé 

d'accouchement. Elle atout vli, tout su. Anne Hichy, pri-

vée d'un bras, n'a pas lacéré le cordon ombilical ; elle 

avait donc le concours de sa sœur. Ce concours devient 

manifeste quand on se rappelle les allées et venues au gre-

nier pour y chercher des rognures de cuir, aux lieux d'ai-

sance pour y jeter successivement l'enfant et le placenta, 

allées et venues que permettait si difficilement à Anne Hi-

chy son état de faiblesse et d'épuisement. 

« En conséquence, » etc. 

Les deux accusées ont reproduit à l'audience les expli-

cations par elles données dans l'instruction. 

L'audition des témoins n'a révélé aucun fait nouveau. 

M. Pavocat-général Sapey a pris ensuite la parole et a 

soutenu l'accusation contre l'accusée principale. 11 a dé-

claré l'abandonner à l'égard de Marianne Richy. 

M" Carraby a présenté la défense de Anne-Marte Richy. 

M* Ronssin a présenté quelques observations dans l'inté-

rêt de la seconde accusée. 
Le verdict du jury a été affirmatif à l'égard de l'accusée 

principale, négatif â l'égard de Marianne Richy. Celle-ci â 

été en conséquence déclarée acquittée. 

La Cour a condamné Anne-Marie Richy à huit ans de 

travaux forcés. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondanceparticulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Tardif, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du21 août. 

INFANTICIDE. 

" Une jeune fille du Perche, à peine âgée de dix-huit ans, 

est amenée sur le banc des accusés sous une accusation 

grave. Elle verse des larmes en abondance et paraît en 

proie à une vive émotion. 

M* Doublet de Boisthibault, avocat, est chargé de sà 

défense. 

M. Jules Jolly, procureur impérial, occupe le siège du 

ministère public. 
L aClC ri aiA/uoakluu col ainsi uullÇU '. . 

« L'accusée est entrée vers l'âge de douze ou treize 

ans au service des époux Pelleray, cultivateurs à la ferme 

de Valory. Dans le cours de Tannée 1855, on commença 

dans le pays à remarquer -l'état de grossesse de l'accusée, 

qui, dans l'année 1856, n'était douteux pour personne, 

malgré les précautions qu'elle prenait pour le dissimuler. 

« Le 11 juiu 1856, vers six heures du matin, la fille 

Hulot partit de la fe/mc- de ses maîtres pour conduire les 

vache» dans un champ distant de la ferme d'environ 800 

mètres. Elle ressentait déjà à ce moment les vives dou-

leurs qui précèdent l'enfantement. Abandonnât ses va-

ches, elle passa dans un champ voisin, nommé le ehamp 

de la Coudre, et, s'appuyant contre la levée de la haie, 

elle mit au monde un enfant du sexe féminin,,qui vivait 

de la vie extra-utérine, et qui le témoignait, de l'aveu 

même de l'accusée, par les mouvemealB qui agitaient ses 

membres. Mais l'accusée était bien résolue à commettre 

un crime horrible. Aussi, «près que le cordon ombilical 

eut été coupé, elle serra le cou de l'enfant à l'aide d'un 

des cordons de son tablier, fortement noué ; puis elle alla 

le précipiter dans une m&rnière profonde d'environ 11 

mètres et creusée sur le haut du champ de la Coudre. 

« L'autopsie du coips de l'enfan!, que la justice a re-

trouvé le 5 juillet an fond de la marnière, a été pratiquée 
DSr U1J médecin tXUPrl. lo HnPtonr Rmcharrl, <I'.li„ foionui 

connaître les résultats de son examen, a déclaré que cet 

enfant était venu à terme, qu'il était très fortement con-

stitué, qu'il était né viable, et qu'il était même né dans 

d'excellentes conditions de viabilité. Le médecin a ajouté : 

« L'enfant a respiré, la respiration a été complète, elle a 

« été aussi étendue que possible, et a certainement duré 

« quelques instants. Cet enfant a dû crier. La mort de cet 

« enfant n'est pas naturelle ; elle est le résultat d'un cri-

* me, et reconnaît deux causes : 1° la strangulation pro-

« duite par le eordon trouvé autour du cou ; 2° la fracture 

« du crâne produite par sa chute dans la marnière. La 

« itraugulaiion seule aurait amené la mort par asphyxie 

« en quelques instants ; la fracture du crâue, par l'ébran-

« iement cérébral qui en a été la conséquence immédiate, 

« a déterminé la mort instantanément. Ce double crime 

« a dû être consommé en un instant très court, car i'as-

« phyxie n'était pas compléta au moment où la tète de 

« l'enfant a touché le sol pierreux du fond-de la mar-
« nière. » 

« L'accusée Marie-Madeleine Hulot avait d'abord Ba-

layé de nier le lait de son accouchement; mais les élé-

ments de preuve réunis par l'instruction l'ont déterminée 

à abandonner ce système de défense et à faire l'aveu de 

sa culpabilité. 

« En conséquence, Marie Madeleine Hulot est accusée 

d'avoir, en 1856, commis volontairement un homicide 

sur la personne de son enfant nouveau né ; 

« Crimo prévu par l'article 302 du Code pér al. » 

Dans le principe, le nommé Pelleray avait été compris 

dans l'instruction. La chambre du conseil du Tribunal de 

Nogent-le-Rotrou l'avait mis en prévention de complicité : 

1° par provocation au moyen de promesses et artifices 

coupables ; 2" par aide et assistance dans la préparation 

du crime. Devant la chambre des mises en accusation, 

M. Levesque, substitut de M. le procureur général, avait 

conclu à l'annulation de l'ordonnance et au renvoi de Pel-

leray devant les assises, pour complicité dans les faits re-

prochés à la fille Hulot ; mais la chambre des mises en 

accusation n'avait pas admis ces conclusions et avait or-

donné la mise en liberté de Pelleray, qui devait compa-

raître comme témoin. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée. 

D. A quel âge êtes-vous entrée chez Pelleray? — R. A 

onze ans et demi. 

D. Votre conduite a-t-elle été bonne? — R. Oui, mon-

sieur. 
D. N'avez-vous pas cédé à des propositions qui vous 

auraient été faites ? à votre maître ? — R. Oui, mon-

sieur. 

D. Combien ont duréde temps vos relations?—R. Trois 

R. Oui, mon-

R. 

ou quatre années. 
D. Vous avez été surprise avec lui? 

sieur. 

D. D'autres personnes vous ont-elles touchée? 

(Avec énergie : ) Ah ! jamais ! 

D. Vous êtes devenue grosse ?—R. Oui, monsieur, 

jî D. Vous cachiez votre grossesse? - R- Oui, monsieur. 

D. En avez-vous parlé à votre maître ? —R. Il n'y a pas 

eu un jour que je ne lui en aie parlé. 

D. Dans le mois de juin dernier, n'avez-vous pas senti 

des douleurs? R. Oui, monsieur. 

D. Vous êtes sortie le matin pour conduire vos vaches ? 

— R. Oui, monsieur, je me suis couchée. 

D. Que s'est-il passé ? — H. Mon enfant est venu... Je 

me suis trouvée mal... Quand je suis revenue, j'ai cassé 

le cordon. 

D. Et votre enfant, qu'en avez-vous fait ? — R. Je l'ai 

mis dans la haie. 

D. A-t-il crié ?—R. Je ne l'ai pas entendu. 

D. Qui lui avait été la vie ?—R. J'ai arrathé les cordons 

démon tablier, j'ai serré le cou. 

D. Quelle heure était-il? — R. Midi. Je l'ai jeté dans là 

marnière... Je n'avais pas la tête à moi... je ne savais ce 

que je faisais. 

D. Avez-vous entendu votre maître? — R. Oui, mon-

sieur. 

D. N'avez-vous pas fait disparaître les traces de sang ? 

—R. Oui, monsieur. 

D. Avez-vous dit à Pelleray que vous étiez accouchée? 

—R. Non... 

M. le président : Ce silence est fort extraordinaire. 

On entend les témoins. 

M. le docteur BrochoJrâ : \\ existe autour du cou iM, 

lien très fortement serré, arrêté par un double nœud. Ce 
lien, formé par un bout de ruban de 111, semblable à celui 

qui sert à formel' les cordons de tablier à la campagne, 

opérait sur la peau une telle constriclion, que nous avons 

eu de la peine à introduire sous lui, pour en opérer la 

section, la lame très déliée de nos ciseaux. Ce cordon 

avait laissé autour du cou un sillon très prononcé. L'un 

d?s pariétaux (os formant la partie supérieure et latérale 

de la tête) offre, à la partie supérieure, Une fracture avec 

enfoncenieid, longue de deux à Uois centimètres. Amour 

de cette fracture, il existait dans le tissu cellulaire sous-

jacent une ecchymose considérable; les vaisseaux capil-

laires de ce tissu étaient, dans une grande éteodue, injec-

tés d'un sang clair 'et rosé. Ce double crime a dû eue 

consommé en un instant très court, car l'asphyxie n'était 

pas complète au moment où la tête de l'enfant à touché 

le fond pierreux de la marnière. 

Maître Pêileray est venu dans le champ où j'avais vu 

Madeleine quelque temps après elle. 

D. Disait-on dans la ferme qu'elle était grosse? — R. 

Oui. 

D. De qui? — R. De maître Pelleray. 

Pelleray, cultivateur à Valory (vif mouvement de curio 

sité). 11 est âgé de quarante ans. 

D. Avez-vous respecté iâ jeunesse de Madeleine Hul-

lot? — R. Oui, monsieur. 

D. A quelle époque l'avez vous séduite? — R. Il y a 

deux ans. 

D. Avez-vous su qu'elle était grosse? — R. Je ne l'ai 
r— — 

M. le président : Tout le monde le savait! Vous l'a-t-

elle dit ? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous a-t-eile demandé quelque chose pour vous 

quitter ? — R. Non, monsieur. 

M: le président : Vous avez de graves reproches à vous 

faire, car vous êtes la cause première du crime reproché 

à cette fille. 

Pelleray garde lo silence. 

M. Jules Jolly soutient avec forcé l'accusation. Le crime 

d'infanticide devient de plus en plus fréquent, trois sont 

l'objet de poursuites dans cette session. Il faut mettre un 

frein à ce dévergondage, à ce désordre qui le produit. 

AI' Doublet de Boisthibault, répond que la multiplicité 

des infanticides n'est qu'un effet d'une cause à laquelle il 

faudrait, avant tout, porter remède, le relâchement des 

mœurs; les lois sont impuissantes à guérir le mal, si vous 

ne vous attaquez pas au mal lui-même : quid leges sine 

moribus? L'avocat, discutant l'accusation, appelle l'inté-

rêt sur cette jeune fille, victime de la séduction, et qui, 

fascinée jusque devant la justice par la présence de son 

séducteur, se condamne au mensonge plutôt que de l'accu -

ser ! Elle n'est pas coupable! et, si elle l'a été, elle a cédé 

par faiblesse à des inspirations qui ne lui étaient pas 

propres, 

Après le résumé de M. le président, le jury entre en 
àom>ôr<ktion, ©t rapporlo biorAi.àt un vordiet ci'aofjuilte-

ment en faveur de Madeleine Hulot. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

TRIBUNAL DE POLICE DE CINCINNATI (États-Unis.) 

Présidence de M. Burgoyne. 

Audience du 25 juillet. 

UNE FEMME SAUVAGE DEVANT LA JUSTICE. 

Depuis quelque temps la curiosité des habitants de 

Cincinnati était exploitée par l'exhibition d'une femme sau-

vage, capturée dans les montagnes Waschita^ et cette ex-

hibition intriguait surtout les dames de cette ville. Elles 

ontvoulu savoir à quoi s'en tenir sur la phénomène si rare 

d'une « femme sauvage » (a wild female), et elles ont 

trouvé le moyen d'intéresser un tiers à leur curiosité. La 

personne à qui elles se sont adressées a obtenu de M. Bur-

goyne une comparution de ce phénomène devant la justi-

ce, afin de déterminer au juste ce qu'est cette femme, ce 

qu'il faut croire ou rejeter dans les récits extraordinaires 

qu'on en fait. 

A neuf heures elle fait son entrée dans la salle d'audien-

ce, suivie de la femme qui la sert habituellement, et du 
député shériff, M. Shattuck. En voyant l'assistance nom-

breuse accourue pour la voir, elle paraît intimidée, et fait 

un mouvement qui indique une intention de retraite. Elle 

est attachée à la taille par une courroie de cuir, précaution 

qui paraît inutile en présence de sa docilité à obéir à son 

cornac femelle. Ce n'est qu'avec une certaine défiance 
qu'elle se laisse approcher. 

En attendant que la Cour entre en séance, le public 

l'examine d'assez près, et chacun manifeste son incrédu-

lité à l'endroit du roman qu'on a fait sur la capture de la 

femme sauvage et sur l'état d'imbécilité primitive qu'on 

lui attribue. En effet, la seule marque de sa nature sau-

vage consiste dans le mouvement perpétuel de ses yeux, 

et peut-être dans la répugnance qu'elle montre pour se 

laisser approcher. 

On la fait asseoir devant la barre, et les médecins se 

consultent sur le mode à suivre dans leur examen. La 

femme qui l'accompagne fait remarquer qu'il est inutile de 

la conduire à part pour cet examen ; que le docteur Dod-

dridge, qui l'a déjà vue, pourra procéder à cette opération. 

Le docteur décline cette mission en disant que, d'après ce 

au'il a vu faire dernièrement au sujet, il n'est pas désireux 

e se trouver en tête à tête avec lui. 

Vers dix heures, on fait retirer le public , à l'exception 

des témoins et des journalistes, et l'examen de la femme 

sauvage commence en présence et par les soins des doc-

teurs Doddridge, Wright, Murphy et de neuf autres. On 

commence par demander au cornac du phénomène ce qu'il 
sait de l'histoire de cette femme. 

D'après le récit de cette femme, récit qu'elle tient d'un 

certain capitaine Northcate, la femme sauvage aurait été 

vue par des Indiens dès 1847 dans les montagnes Was-

chita, et elle n'aurait été prise qu'il y a quelques mois. 

Poursuivie par huit hommes et treize chiens, elle a été 

capturée par les chiens de Northcate et du docteur Eates. 

Elle était vêtue de peaux de bêtes ; on découvrit dans une 

espèce de caverne voisine un lit fait de feuillages et de 

gazon, et, près de là, des débris d'ossements paraissant 

avoir appartenu à une femme. 

Après ce récit, les médecins ont procédé à leur exa-

men. Le sujet a paru d'abord timide et embarrassé, puis 

le courage lui est venu, et il s'est prêté d'assez bonne 

grâce à l'expérimentation. On a placé sur le plancher un 

verre d'eau de grande dimension; la femme s'est levée, 

elle s'est mise à tourner autour dtt verre avec la rapidité 

de l'éclair; puis, saisissant le verre, elle l'a bu en mettant 

sa bouche dans le verre même', Sans toucher les bords. 

Les médecins ont dit à son corriac de la déshabiller ; 

la sauvage a résisté , faisant preuve d'une modestie 

qu'on ne devait pas attendre d'une femme si peu laite atix 

usages de la civilisation et qui n'articule pas un mot d'u-

ne langue connue. 

Cependant on a découvert sa poitrine, et les médecins 

dé s'écrier aussitôt : « Elle a été mère et elle a nourri son 

enfant ! » Le cornac femellle a conservé tout son sangfroid 

et elle a dit : « J'ai eu dix enfants et je porte les mêmes 

signes de maternité que cette femme sauvage. » Pressée 

de questions, elle a fini par dire qu'habituellement cette 

femme est douce et facile à mener, mais que quelquefois 

elle devient indomptable.Elle est convenue qu'elle pronon-

ce les mots « baby et boai< » et les auditeurs restent con-

vaincus qu'elle en sait plus long, et qu'elle comprend la 

conversation qui se tient autour d'elle. 

On a proposé alors de la soumettre à l'épreuve du 

chloroforme, et elle a été conduite près d'une table sur 

laquelle elle est montée sans faire aucune des simagrées 

de modestie qu'elle a faites tout-à-l'heure. On l'a étendue 

sur la table et on a commencé à lui administrer le narco-

tique. Elle s'est violemment débattue, elle a poussé des 

cris, et, oubliant son rôle, elle a nettement articulé : «Oh! 

my!» en bon anglais. Bientôt l'action du chloroforme s'est 

fait sentir ; elle s'est endormie, et l'examen qu'on a pu 

faire librement a rendu évidente l'imposture grossière 

dont cette femme est l'instrument. 

Indépendamment des marques d'une maternitée répé-

tée, on a constaté sur son bras gauche des traces de vac-

cine. On a reconnu qu'elle a été plusieurs fois saignée et 

qu'elle a suivi des traitements médicinaux. Ses oreilles 

ont été percées et ont porté des boucles d'oreilles ; l'un 

des trous a même été arraché. Son visage, sous l'action 

du chloroforme, est devenu calme, intelligent, et tout an-

nonce chez cette femme la santé la plus florissante et la 

raison la plus entière. 

Cependant, sur l'état d'intelligence de eettefmalheureu-

se, les médecins se sont divisés ; le plus grand nombre la 

croit atteinte de folie à un certain degré. 

On entend Ann VValten (le cornac femelle.) « Le capi-
D'iaine Nr>rtlw»n»». ilit-p|]e a amené eetlp. femme ehP7. moi. 
à Mason-City, dans le Texas ; elle était couverte de peaux 

de bêtes, et il me dit qu'il voulait voyager avec elle pour 

la civiliser. Il m'a promis 150 dollars pour moi, si je vou-

lais voyager avec lui ; mais il ne m'a jamais donné un 

penny, si ce n'est qu'il a payé 4 fr. de voyage et de tra-

versée. Je ne tardai pas à soupçonner que Northcate et 

cette femme s'entendaient et qu'ils me trompaient. Hier, 

quand le shériff est venu la chercher de votre part, elle 

s'est écriée : « Ah ! mon Dieu ! que veulent-ils faire de 

« moi ? » Une chose qui m'a fait voir qu'ils se moquaient 

de moi, c'est que je les ai surpris passant la nuit ensemble 

dans la même chambre, il y a peu de temps, et causant à 

voix basse. Je ne crois pas qu'elle soit aliénée. 

« On avait remplacé ses souliers par des mocassins, et 

on la montrait à raison de 50 centimes par tête. 

« Je ne sais où est Northcate maintenant, et je voudrais 

bien le savoir pour me faire payer ce qu'il me doit. » 

M. Burgoyne ordonne que la femme sauvage sera con-

duite et renfermée dans la maison des aliénés. 

Après avoir ainsi rendu compte de ce procès, le jour-

naliste américain ajoute : « Quant à nous, notre opinion 

est que cette femme n'est ni sauvage ni folle, et que tout 

cela était une hâblerie organisée entre elle, Northcate et 

la femme Walten. » 

— Un jupon incolore, un châle troué, un vie 

choir, telle est l'humble toilette de bien des n
au

. *Sot 

mes, mais jamais aucune n'y a mis le cachet que ï**
f
-'-

Henry a su lui donner. La veuve Henry est de la i ^ 

tite taille, elle a cinquante ans et elfe se dit la- If-

bateau. Ce que le soleil, et bien d'autres ardeu^ <fe 

doute, ont l'ait de ce visage de femme ne saura?' S 

crire; chez elle le type de sa race ne se retron ^ 

est-ce une blanche, lifte quârteronrié, une mulât
re

^
e 

négresse ? 11 y a de tout cela, il y a même du nè»
5
*' ̂  

bras noirs et secs sont d'un homme et son me
16

'' ^ 

parsemé de ce rude duvet que répudie la njatrcj!!
100

^ 

caine. Elle comparaît devant le Tribunal cotre^
6 af

"-

sous la double prévention de vagabondage et 

public à la pudeur. , , 

M. le président ': Vous avez déjà été Cona^fnnftr 

sieurs fois. Pli 

La veuve Henry, d'un ton dédaigneux et les
 Ye 

nés vers le public.:.Puisqu'il y a un las de feig
lla 

Caisse. 

COA1PTU1K D'ESUUiYIFTE D£ PARIS. 

BILAN AU 31 AOUT 1856. 

Actif. 

(Espèces en caisse. 2.687,798 831 o
 7/Q

 _„„ ^ 
\EspècesàlaBanque 1,060,960 19j «V48»'^ vz 

(Paris. 27,009,762 87) 

PortefeuilleJProvince. 10,378,374 871 39,559,263 88 
(Etranger. 2,171,126 14) 

Immeubles, 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Correspon- (Province. 3,923,147 301 

datits de {Etranger. 770,904 05) 
Frais de premier établissement. » » 
Frais généraux. 113,076 22 
Effetsën souffrance. Exercice courant. 17,146 47 
Actions b émettre. 20,000,000 » 
Divers. . 2,210,951 69 

367,386 19 
5,143,695 15 

4,494,03-1 35 

Capital 

Passif. 

(Actions réalisées. 20,000,000 
{Actions à émettre. 20,OUO,000 

Capital des soits-comptoirs. 
Réserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

75,656,329 97 

''} 40,000,000 » 

3.979.497 15 
3,157.368 66 

18,209,867 20 
440,326 37 
134,643 80 

Effets remis 
à l'encais-
sement. 

Correspon-IProvince. 
dants de (Etranger 

Par divers, 4,481,502 49 
Par faillites du Tribu-

nal de commerce-, 99,358 80 

3,799,687 64, 
558,512 14 

Profits et pertes. 

Effets en souffrance des exercices clos (Ren-
trées sur les). 

Divers. 

4,580,861 29 

4,358,199 78 

506,285 37 

10,128 58 
278,851 77 

75,1)56,329 97 

Risques en cours au 31 août 1856. 

39,559,263 88 Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 24,997,985 01 

64,557,248 89 
Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur, 

II. PINARD. 

CHRONiaUE 

PARIS, 6 SEPTEMBRE. 

La Cour d'assises était appelée hier à juger un crime 

odieux. Il s'agissait d'un viol commis par un père sur sa 
fille. 

Le sieur Delattre, employé comme ouvrier dans une 

manufacture de pianos, comparaissait devant le jury com-

me accusé de ce crime. Les débats ont eu lieu à huis-
clos. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général 
Sapey. 

■* Ronssin, désigné d'office par M. le président, a pré-
senté la défense. 

Le verdict du jury ayant été affirmatif, la Cour a con-

damné Delattre aux travaux forcés à perpétuité. 

I 

ses 

me ramassent toujours quand je leur dis rien. 

M. le président : Ce n'est 

dage que la justice vous a frappée -, vous avez été 
est pas toujours pour va»»^ 

frappée ; vous avez été
 CO

nH 

née une fois à trois mois de prison pour vol aai&-

La veuve Henry fait un soubresaut, tire ses deux k 

s de dessous son châle, les tend vers le ciel et „> ■ ^ nus 

« Pour vol ! moi, moi ! vous pouvez déclarer a een 

vous ont dit la chose qu'ils en ont cinq lettres. j;
0n

JX
 H 

j'ai jamais rien pris à personne, et dix-neuf enfant! ' 

ah ! il y a bien des belles dames à Paris qui p
ourr

 A; 

pas en dire autant. 

M. le président : Où demeurez-vous? 

La veuve Henry : Je demeure à Ivry. 

M. le président : Chez qui ? 

La veuve Henry : Chez un tas de fumier ; demande, 

gendarme, puisque j'étais en train de m'habiller qaÏÏ 

est venu me voir. (Rires dans l'auditoire). Ça
 V

Q
US

*:; 

rire, vous autres, et si je vous disais que c'est le 

qui m'a dit de prendre des bains de fumier à cause de 

douleurs. Il y avait quinze nuits que je prenais mesk™ 

sur mon tas de fumier ; ça peut bien passer pour
 Un

 ̂  

micile, j'espère. 

M. le président : Vous êtes en outre prévenue d'otite 

public à la pudeur. 

La veuve Henry : Pardon, mais est-ce qu'on peut pfjj, 

dre des bains tout habillé ? ça tombe sous le bon sens ! 

ça ne ferait pas d'effet du tout. Comme je vous aiI
; 

quand le gendarme est venu me voir j'étais en trainl 
m'habiller, et quand il m'a parlé, il ne peut pas dire nu 
j'étais pas en règle pour l'uniforme. . ' 

L'appel fait à la mémoire du gendarme est loin de c». 

firmer la déclaration de la veuve Henry. Cette femme 4 

le témoin, est un scandale pour toute la commune dl. 
vry... ' 

La veuve Henry : Eh bien, il est aimable, le gendarme! 

Le gendarme : Elle couche journellement toutes |g 

nuits sur un tas de fumier, et elle ne se gène pas plusqu^ 

si elle était chez elle... 

La veuve Henry : Est-ce que j'étais pas en règle quand 

vous êtes venu me voir? j'étais habillée comme tinoi-

gnon, à l'exception des pantoufles, mais je m'en sers ja-

mais, de pantoufles. 

Le gendarme : De plus, elle se livre tous les jours à li 

boisson et rassemble tous les enfants, à qui elle adressels 

plus vilains propos. 

La veuve Henry : Je vous demande un peu qui est-ce 

qui lui demande tout ça? en v'ià une envie de paiier!.(Elle 

le menace du poing.) 

Une condamnation à six mois de prison et 16 francs d'a-

mende est prononcée contre la veuve Henry, qui ne quitte 

pas l'audience sans mesurer le gendarme d'un regard indi-

gné. 

DÉPARTEMENTS. 

LOT-ET-GARONNE (Agen).—JLe service des postes donne 

lieu parfois à des détournements de valeurs dont les au-

teurs, restés inconnus, jouissent d'une déplorable impu-

nité. Cette fois, l'auteur d'un crime analogue a été moins 

heureux. 

Le 12 mai dernier, trois lettres chargées de valeurs ar-

rivent de Bordeaux au bureau de poste d'Agen. L'en:-

ployé, au moment de les enfermer, jusqu'à l'heure de ï 

distribution, fut détourné de ce soin par l'envahisse» 

de l'inondation, et laissa les trois plis sur la table du bu-

reau. 

Le lendemain, on retrouva deux de ces lettres châtip 

dans la corbeille où sont placées en bloc toutes les au»* 

dès leur arrivée. Mais la troisième avait disparu. Elle*' 

adressée au sieur Leconte, et contenait deux billéts dPf 

que, l'un de 200, l'autrë de 100 fr. 

. Le facteur Jean Berbesson était entré le premier, a *t 

heures du matin, au bureau, pour son service ordinaire.^ 

Lorsque la disparition du pli fut constatée, M. le air ' 

teur fit fouiller sans résultat tous les agents présents. 

Plusieurs jours après, on constata que le facteur» 

besson avait acheté une montre et une chaîne en ar?j 

qu'il paya d'un billet de banque le sieur Papon, "
aR

,^
s
' 

bijoutier de la foire du Gravier; qu'il faisait dans les c 
des dépenses Outrées, et une visite domiciliaire don'

13
 ^, 

de constater qu'il possédait chez lui une somme a
e 

francs.
 SÛI 

L'instruction qui s'acheva ne permit plus de dou 

la culpabilité de ce malheureux facteur, dont les den » 

lions restèrent impuissantes. j*g| 

Ces charges ont paru décisives au jury, devant 1 

il a comparu le 1
er

 septembre et qui Fa déclaré cft, 

Le ministère public, dont M. de Parades étaiUBWj 

requis l'application de la loi ; M" Laroche, défens 

l'accusé, a réclamé pour lui l'indulgence. ,, „
r
j. 

La Cour a condamné Berbesson à quatre ans o e r 

sonnement. 

ÉTRANGER. 

un n 
ANGLETERRE (Durham). — Sous ce titre : " . _ 

pour deux mères, » on nous transmet de Durharn
 Bi 

d'une affaire qui rappelle le célèbre jugement de » ^ 

« Une jeune fille, aujourd'hui femme FenwieK, ^ 

grosse en 1852 et mit au monde une petite fille 

grâce et de santé. Elle fut visitée par mistress ^ 

l'une de ses amies, qui était alors dans cette pc-*' ^.0 
l'on appelle ici intéressante. C'était une grossesse j

t 
qui disparut quand cette femme se fut débarn ^ 

coussins et de la ouate dont elle s'était g'
arn

î
e

;
 aG

 it' 

Davison parla d'un malheur qui l'avait
 em

P , t|
e

 gr*'J 

ner sa grossesse à bon port et du désir qu
 e

' 

faire croire à son mari qu'il était père. H
 vou

 e
 jnef 

faut, et le chagrin de n'en pas avoir était une ca 

saute de trouble dans son ménage. H 

Elle fit tant et si bien, qu'elle décida la fi le-^
uS

gf# 

confier son enfant, dont elle promit d'avoir
 le

/
n

j
r
 le

 v0
ij 

soin, s'engageant à permettre à la mère ^
eVC

- ji?e
9

;,' 

toutes les Ibis qu'elle le désirerait. Qnant au nrra|L
 eU

|:8» 

facile de lui faire croire que l'accouchement a 

pendant son absence. . pa
T

'
5
2l 

La jeune mère céda aux instances de
 m,s

 L^ipS 
qui emporta l'enfant. Davison revint quelque j

t 
et fit éclater la joie la plus vive en trouvant ie

 tl
tv 

dans son berceau. La véritable mère venait soi 

éiait toujours parfaitement reçue. 
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s 

'ton t. 

5 * 

t elle se maria avec un ouvrier construc 
p^nièremeni

 Tenwickj
 ^

 qu
i elle eut la fran 

leur d
e naV

!pfia faute qu'elle avait commise et l'abandon 

t
d
'
aV

°fr i de l'enfant. Fenwick déclara qu'il voulait 

u
 elle »!«|

t
 g,

t
 et mistress Fenwick se rendit chez mis 

^
0ir

n
a
visonP°'

urle
 reprendre. 

ir
es= wVrLr.L, de s'en dessais refusa de s en essaisir. Alors la mère verita-

C
elle

'
c

C1
 nTd'"une" absence de la dame Davison, entra 

ble, F?,
 r

; et s'empara de son enfant, qu'elle emporta. 

0* navisofl à son tour, employant le même strata-

5,1 reprit 1 
mêmeinoven. 

tress
 Da.yf,°"f

fl
„r nui lui fut ênlévé une seconde fois, 

gèone, rep»
11 

son 

mistress Davison étant survenue se mit avec 

io nnursuite de la femme Fenwick, tous deux 
m

ari a » PUUI ,
4I 

Cette 
fois, 

si Pi 

lx toi],. 

s écrie 

)n> non 

'te! Al' 
'urraip 

quand' 

leur rendit leur enfant ; mais fa mere avait 
riant tj« -

e
j
s

.
 e

n
e
 arriva chez elle avant d'avoir été 

^.
a
?f

S

e
t elle mit son précieux fardeau en sûreté. 

ive
 discussion s'engagea. On commença par des 

i l'on finit par des voies de fait, qui se renouvelè-

tif
iTeS

, ;
eu

rs fois dans la journée. La police intervint en-

ren
t plusi j

es C0I1
tendantes furent amenées devant le 

tteiiite 

Une 

e
t les parties 

juge d
e

P°'pg
nW

j
c
k avait son enfant dans ses bras, et elle 

flistre jf^jgjqueihent son droit, en racontant ce que 

jjouten
1

 saven
t déjà. De son côté, mistress Davison ai 

Se 

non 

1103
 ' s énergiquement soutenu qu'elle est accouchée 

°
U
fanl en 1852. Les deux mères, en donnant leurs 

3é
 <

j
e

c

t

1
'j|

1

0
|
lS)

 échangeaient des regards de fureur et de vio-

'
en

'?
S

'barras'du juge était grand. Il ne pouvait recourir 

\
 eni

A
c
[icnt du roi Salomon : la ruse est évidente depuis 

temps- Il s'est décidé par la ressemblance frap-
trop long 

«bain I 

r lin do. I 
outras» 

Dtpreti. 
sen'SBtj 

is ai 11, 

train k 
dire qoa 

nme,l: 

une d'1. 

ndarme'. 

lûtes te 

plus que 

le quand 
e un». 

sers ja-

ours à k 

ui est-ce 

ler!.(E»t 

ancs da-

ne quitte 

ardinfr 

t les ai-

lle impi-

été moins 

ileursat' 

ili. L'en-

re de la 

iissenffi 

le du bn-

charge'e* 

es autres 

Elle était 

de l'enfant avec mistress Fenwick : il lui a adjugé 

p. t et il a fait défense à mistress Divison de ne plus 

•V venir troubler la jouissance de la mère qu'il a procla-
8
 'fia seule véritable. 

%l 'tress Fenwick quitte l'audience en emportant, d'un 

ir triomphal, l'enfant que la justice vient de lui rendre. 

Londres. — Nous avons parlé, dans notre numéro 

j "5 juillet dernier, des différends graves qui amenaient 

1 -atit le juge de Westminster un Turc, Daniel Yusuf Ben-

Hhaliebet un Français, M. de Guiche, officiers tous les 

deux Us paraissent avoir fort peu tenu compte de l'al-

liaocé franco-turque, et leur inimitié était arrivée au point 

'u'une provocation en duel avait été adressée à Ben-Hou-

beb par M. de Guiche, et refusée. Des lettres injurieuses 

et di/mmatoires avaient été adressées par le Turc nu Fran-

çais, et Je tout avait été renvoyé par le juge de Westmins-
ter a l'appréciation du jury. 

M. Robinson se présente pour Ben-Houheb. Il est ln-

tervertej dit-il, un arrangement entre les parties qui dis-

pensera la Cour et le jury d'entrer dans les détails de ce 

' le plaignant est un homme fort reeommandable, un 

étranger; avec qui mon client était dans les termes d'une 

compïète intimité. Des intérêts d'argent les ont divisés et 

irrités l'un contre l'autre ; c'est dans ces circonstances 

que Hen-IIoulieb a écrit quelques lettres qui portaient at-

teinte à l'honneur du plaignant et à celui de sa femme : 

c'est là l'objet du procès actuel. 

J'ai mission de déclarer que Ben-Houlieb s'est con-

vaincu que ses attaqués n'étaient nullement fondées, qu'il 

rétracte de la manière la plus formelle ce que ses lettres 

ont d'injurieux et de bléssant pour son adversaire et re-

grette de les avoir rendues publiques. 

M. Riblon : M. de Guiche appartient à l'une des plus 

anciennes et des plus nobles familles de France. Il a servi 

avec honneur la Hongrie pendant l'insurrection de 1848, 

et maintenant il est commerçant à Londres. Il n'a voulu 

qu'une chose, venger son honneur outragé. En présence 

des excuses qui lui sont laites et de la rétractation qui 

vient d'être formulée, il déclare ne pas vouloir pousser 
plus loin la poursuite. 

Le juge pense, en effet, que l'honneur du plaignant doit 

être plus satisfait de cette rétractation qu'il ne le serait 

par un verdict du jury, et le prévenu est renvoyé sans 
jugement. 

, à il 

VARIÉTÉS 

le diref 
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l'emp''' 

PROCÈS DE XiA DUCHESSE SE MAZARIN (1). 

(1667-1689). 

L'exemple d'Hortense eût dù porter avec lui son ensei-

pment et détourner de l'imiter jamais; il semble au con-

tre qu'il soit devenu contagieux. Elle avait fui de France 

^Italie; la connétable, s'armant de prétendus griefs con-

,
re Sl

?
n
 mari, qui paraît en avoir eu de bien plus sérieux à 

MI adresser, voulut fuir d'Italie en France et revoir cette 

°ur où elle avait espéré un instant régner en souveraine, 

du l
 ence de sa

 sœur, Rome avait peu d'attrait pour la 
chesse; une ridicule affaire de jalousie entre un ami de 

,
 ero

 et le comte de Marsan acheva de la décider, 

en se-
 -muiu UYO.it uuiiviiw v«-11 i i uiiw Un pSS" 

(
pï

0
,^ P°

u
r elle et ses gens ; M'"" de Mazarin, désireuse 

jj
c
Jj*PPfl

f

-
à son mari, devait les quitter aussitôt qu'on 

abse'
 airiV(

^
 dans ce

 royaume, et se rendre en Savoie. Une 

(h-
8
*»'

 e
,
onil

^table" favorisa l'exécution de leurs pro-

ère î —
u

^
 de

 P
avtir avec elle

'
 Tout fut

 préparé i 
t, la connétable avait obtenu du roi de France u: 

s
°us prétexte d'une promenade, les deux soeurs sor-

%nn ,
 onie

' habillées en hommes, avecleurs habits de 

p
f
^l

es
 Pardessus. Nanôn, qui était rentrée en grâce au-

«cc'om
 ucnosse

, faisait aussipartie de l'expédition elles 

de i
 m

P
a
g"ait dans le même costume (mai 1672). Au milieu 

les
 a[

 ln
'
t fc

Ues arrivèrent à Givita-Vecchia, où une barque 

d
e
 ]
 a

e
i.

 ait
 : huit jours après elles débarquaient au port 

là À'
 at

'
 d 0u

 elles gagnaient Marseille à cheval, et de 

krjimT'] °
U M

'"
ede Gri

S
iron

'
 fille de M

"
e de

 Sévigné et 
Ve

Bce
 j lieutenant-général au gouvernement de Pro-

! geaie
Ht

 6ur en
.
v
°y

a
 ^

es c
'
iemis

es, disant " qu'elle
3 vo

y
a_ 

td ' et r,„
en v

.
ra

'
es

 héroïnes dé roman, avec force pierreries, 
te

tde
li»ge blanc. 

, i» re° . ^ te f
mte nouvelIe

 , 

sSeiu ^jP* 'a malveillance pour que les deux fugitives 
ialoi"0"; 
. defl ' 

léiliê* 
Davis* 

Mist^l 

de m 

se i'
]Cp 

P%it'tr
UUe

'
n
°

UVe
^

e eut un
 S

ran<
i retentissement; elle 

°P a la malveillance pour que les deux fug... 

r
e
 oiiLi|

P er mi
 Estant y échapper. On allait jusqu'à 

laien.'„L

lle
?
 s

 était dirigées vers l'Orient, et qu'elles al-

dii 

•ait 
a quoi 

nt env 

rleJ 
il 

t eu 

ml 

aventure à Gonstantinople. Le connétable 

s'en tenir à ce sujet ; quatorze courriers 
lna

'eesil °
y<ÎS
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31
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1 mr leurs traces
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 a

 défaut d'autres 
j
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Urau eu
 d'

a
iil

eu
rsun renseignement pour le gui-

5
 -Warsa re?herches- Le chevalier de Lorraine et le comte 

^ent
 qu
j etaient à Aix, et tout Rome savait l'attache-

^Qiêrne 1
 connét

able portait au chevalier; on prétendait 
S
°'

ns
 que i

mpS que la duclies
se n'était pas insensible aux 

^Plainte»
 l ait le comte

'
 Le

 connétable fit entendre 
Ornent

 aU
*

r01 e Fra
nce, et le pape les appuya éner-
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.
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?
 on
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 ait
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 c

'
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 peinture admira-

>rs)
 s
Z

eSS
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 Soissons et 1Im

'
 de Boui

"on (leurs 

! e
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 remfe-m»? n

leoonlre nos folles
>
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ent qu'il faut 
Cfl
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 P
as aussi
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 le roi veuille 
Sei

8neûr d
e

C
R

nnelable
'
qui est ass

urémentle plus grand 

0lr
 ta Gazette des Tribunaux d'hier. 

Les deux sœurs séjournèrent un mois à Aix, puis elles 

se rendirent à Lyon, où elles purent acheter dans une au-

berge le récit de leurs aventures qu'un colporteur allait 

vendre jusque dans les campagnes. Ge fut là qu'elles se 

quittèrent. Hortense se rendit à Ghambéry, Marie continua 

sa route vers Paris, comptant sur l'appui du roi; mais 

l'absence avait effacé son souvenir du cœur de Louis; les 

récits vrais ou faux de son séjour à Aix l'avaient irrité, il 

lui fit défendre de venir à la cour, et elle se retira à l'ab-

baye du Lys, où le roi pourvut à ses besoins. Une lettre 

imprudente qu'elle écrivit à Colbert, et dans laquelle elle 

exhalait son dépit, lui fit donner l'ordre de choisir une re-

traite plus éloignée de Saint-Germain; cet ordre était ac-

compagné de la promesse d'une pension de 20,000 livres. 

« Vraiment, monsieur, répondit Marie à M. de Créqui, 

« chargé de cette mission, j'ai ouï dire qu'on donnait dé 

« l'argent aux dames pour les voir, mais je ne savais p s 

« qu'on leur en donnât pour ne les voir point. » Il fallut 

cependant obéir et s'éloigner. Le duc de Nevers allait en 

Italie, la connétable part avec lui ; mais à peine est-elle 

arrivée à Turin qu'elle change de dessein et veut rentrer 

en France; l'accès lui en est interdit; elle reprend alors sa 

course aventureuse, et,phuôt que de revenir auprès de son 

mari, qui lui promet cependant oubli et pardon, elle tra-

verse 1 Allemagne au milieu des armées et des périls de 

la guerre. « M"
IC
 Golonna a été trouvée dans un bateau 

« sur le Rhin avec des paysannes, elle s'en va je ne sais 

« où, dans le fond de l'Allemage, » écrit M°" de Sévigné, 

le 24 novembre 1673. Elle n'y lit pas cependant un long 

séjour, et s'établit bientôt dans les Pays-Bas, où elle fut 

gardée à vue et retenue pr isonnière. La longanimité du 

connétable, devenu vice-roi d'Aragon, n'était pas encore 

désarmée; mais ni ses tentatives de réconciliation, qu'il re-

nouvela maintes fois,ni les rigueurs dont usa vis-à-vis d'elle 

le gouverneur de Ségovie, qu'il avait préposé à sa garde, 

ne purent la fléchir ; il consentit enfin au divorce, et lui 

laissa liberté d'entrer dans un couvent, près de Madrid, où 

elle prit le voile. Cette vie de prière et de calme ne pouvait 

convenir à Marie Mancini; elle voulut de nouveau tenter la 

fortune et reparut en France en 1684, mais le châtiment 

le plus pénible pour une femme de son caractère l'y atten-

dait : plus de vingt années s'étaient alors écoulées depuis 

l'époque où elle aspirait au trône, son retour ne fut pas 

même remarqué, l'oubli le plus profond fit régner autour 

d'elle la solitude la plus grande, et, le cœur brisé, elle re-

vint vivre et mourir isolée en Espagne, sans que sa mort 

même pût ramener un instant l'attention sur elle, telle-

ment que ce n'est que par conjecture qu'on la fixe à 

l'année 1715. Son mari, qui après son divorce avait obte-

nu du pape la permission d'entrer dans l'ordre de Malte, 

dont il avait été nommé grand'eroix en 1680, était mort 
eu 1689. 

Quant à Hortense, que nous avons laissée partir de Lyon 

pour la Savoie, elle se rendit à Chambéry. Grâce à la pro-

tection du duc de Savoie, elle y fut à l'abri de tout danger; 

c'est là qu'elle connu) l'abbé de Saint-Benoît, qui ne put 

échapper à l'irrésistible empire de ses charmes. La déli-

catesse de sou intelligence, la variété de ses connaissan-

ces, le charme de sa conversation, ne pouvaient manquer 

d'autre part d'attirer sur lui l'attention de la duchesse; une 

vive amitié s'établit entre eux. Ces années furent les plus 

calmes peut-être de M"
,c
 de Mazarin. Sa vie s'écoulait au 

milieu d'une société choisie, dont son salon était le centre, 

et de l'étude assidue des littératures françaises et italien-

nes, sous la direction de Saint-Réal. Dans leurs entretiens 

de chaque jour le souvenir du passé revenait sans cesse, 

et Saint-Réal lui persuada d'écrire l'histoire de sa vie, se 

chargeant de la rédiger lui-même sur les notes qu'elle lui 

fournirait. Mais, le duc de Savoie étant mort au bout de 

trois années (1675), M
rac

 de Mazarin craignit de ne pas 

trouver auprès de la régente une protection aussi efficace, 

et elle résolut de s'éloigner davantage de France. Après 

une court voyage en Espagne elle passa en Angleterre.. 

Là, sur un plus vaste théâtre, elle réunit bientôt autour 

d'elle tout ce que Londres possédait d'esprits distingués ; 

Charles II l'accueillit avec bienveillance et lui donna une 

pension de 4,000 livres sterling. On espérait même qu'elle 

pourrait contrebalancer dans son esprit l'influence de la 

duchesse de Portsmouth, et déjà son séjour à Londres avait 

pris l'importance d'un événement politique ; mais M"
,e
 de 

Mazarin préféra les hommages du prince de Monaco ; 

Charles, irrité, supprima la pension; mais, honteux bien-

tôt de cette marque de dépit, il s'empressa de la rétablir. 

Saint-Réal l'avait suivi à Londres ; Saint-Evremond y ha-

bitait déjà depuis dix ans, se consolant dans l'étude des 

lettres, et en disciple aimablé d'Epicure, delà disgrâce que 

lui avait méritée la lettre qu'il avait écrite au marquis de 

Créquy à l'occasion de la paix des Pyrénées, et dans la-

quelle il attaquait le cardinal avec beaucoup d'esprit et de 

finesse. Il était bien plus âgé que la duchesse, mais la vi-

vacité de son esprit, l'enjouement de ses manières, la jeu-

nesse de ses impressions, rapprochaient les âges, et il voua 

à Hortense une amitié, ou, pour mieux dire, une passion 

que la mort même ne put altérer. 

Après la restauration des Stuarts, le vieil esprit anglais, 

affaibli par le contact des crimes commis en son nom, mé-

content de lui-même, tourmenté par les divisions, semblait 

avoir disparu devant l'esprit français. A la cour de Char-

les II, allié de Louis XIV, soutenu par ses subsides, les 

mœurs et les idées françaises régnaient sans partage; l'a-

ristocratie, revenant d'outre-mer ou sortant de sa retraite 

pour se presser autour du trône, qui lui était rendu, ne 

songeait qu'à effacer dans les fêtes et les plaisirs la tris-

tesse des temps qu'elle venait de traverser; le luxe sem-

blait un gage de loyauté, le goût et l'imitation de la Fran-

ce une marque de fidélité monarchique. Les modes et les 

parures venaient de France ; on imitait les vices élégants 

de Versailles; en les imitant, comme il arrive toujours, on 

les dépassait. La littérature avait subi aussi la même in-

fluence, on n'y citait que nos auteurs, on n'y parlait que 

notre langue; aussi Saint-Evremond; qui y vivait depuis 

tant d'années en véritable émigré français, qui y était si 

répandu, n'avait pas appris un mot d'anglais pendant un 

aussi long séjour (2). 

La cour d'Angleterre devait donc avoir pour la du-

chesse de Mazarin un attrait particulier. Sa parenté avec 

Marie d'Est, deuxième femme du duc d'York, venait en-

core ajouter au prestige de sa patrie, de son esprit et de 

sa beauté. Entre Saint-Réal et Saint-Evremond, elle re-

prend ses études interrompues. Saint-Réal écrit ses mé-

moires, Saint-Evremond compose la défense de quelques 

pièces de Corneille, il rédige ses réflexions sur les théâtres 

français, espagnols, italiens et anglais; il célèbre dans ses 

vers élégants et faciles les grâces de sa compagne d'exil. 

Elle-même se met à l'œuvre et entretient avec ses amis 

une correspondance animée ; mais elle sait se garder de 

toute prétention au litre d'auteur et souffrir patiemment 

les railleries que son orthographe lui attire de la part de 

Saint-Evremond. 

Cet amour des lettres n'absorbait pas tous les instants 

de la duchesse; ses salons rassemblaient, non seulement 

les littérateurs et les poètes, mais encore tout ce que la 

cour d'Angleterre renfermait de plus élégant et de plus 

galant. Saint-Réal, désireux de finir cette vie dissipée, et 

fatigué de cette foule de soupirants, était revenu en France 

continuer ses travaux, et aux graves entretiens succé-

dait trop souvent l'éclat bruyant des fêtes. L'ordre et l'é-

conomie n'avaient jamais été les vertus d'Hortense, et au 

(2) Villemain, Cours de littérature. 

milieu de ces .réunions dont elle était la reine, elle con-

naissait souvent la gêne et ses prosaïques soucis. Espérant 

trouver dans le jeu de quoi subvenir à ses dépenses, la 

duchesse s'y livra avec ardeur. La bassette était alors fort 

à la mode; elle donna à jouer, et, au grand chagrin de 

Saint-Evremond, bien des nuits étaient employées à tenter 

la fortune ; elle ne fut pas toujours favorable à HT de 

Mazarin, et bien souvent ses amis durent payer pour elle 

les sommes considérables qu'elle avait perdues. 

Parmi ceux qui l'entouraient, elle distingua le baron 

Banier, gentilhomme suédois du plus grand mérite ; les 

attentions qu'elle lui témoigna et les préférences dont il 

fut l'objet de sa part excitèrent la jalousie du prince Phi-

lippe de Savoie, son neveu (fils de la comtesse de Sois-

sons), qui le tua en duel d'un coup d'épée (1683). Cette 

mort, résultat de ses imprudences, causa à la duchesse 

un violent désespoir. Elle se renferma dans ses apparte-

ments, lit tendre sa chambre en noir, et annonça la ferme 

résolution d'aller finir ses jours auprès de sa sœur la con-

nétable, dans le couvent où elle s'était retirée. Saint-Evre-

mond s'opposa de toutes ses forces à ce projet, qui ne fut 

pas de longue durée, et qu'elle abandonna bientôtjpour 

reprendre les habitudes de sa vie passée. Ce fut peu de 

temps après qu'elle reçut pendant quelques mois la visite 

de la comtesse de Soissons elle-même, accusée d'avoir 

empoisonné son mari et de s'être servie de philtres pour 

ranimer en sa faveur l'amour éteint de Louis XIV. Appelée 

devant la Chambre ardente pour répondre à cette accusa-

tion, M
m0

 de Soissons avait préféré prendre la fuite, et, 

tout en protestant de son innocence, elle s'était réfugiée 
en Flandre. 

La duchesse de Bouillon avait été compromise dans la 

même affaire ; on lui reprochait d'avoir voulu empoison -

ner son mari pour épouser M. de Vendôme ; elle avait 

comparu avec assurance, et il l'ut impossible de trouver 

une preuve contre elle ; mais le peu de respect qu'elle 

avait témoigné aux juges l'avait fait exiler à Nérac. « Voyez 

« un peu les quatre sœurs, dit M""' de Sévigné à sa fille, 

« quelle étoile errante les domine ! En Espagne, en An-

« gleterre, en Flandre, au fond de la Guyenne ! » Triste 

sort, en effet, que celui de ces quatre nièces du cardinal : 

pas une n'avait su, par la dignité de sa vie, justifier la ra-

pide fortune de sa famille, et la légèreté de leur conduite 

autorisait contre elles l'imputation des crimes les plus 
odieux. 

A l'époque même où M'"
e
 de Mazarin pleurait la mort 

du baron Banier, sa fille aînée, privée dès son enfance des 

soins et de la surveillance qu'elle aurait été en droit d'at-

tendre d'une mère, était enlevée en plein jour du couvent 

des Filles-Sainte-Marie de Chaillot ; elle fuyait avec le 

marquis de Richelieu , et il fallait l'autorité du roi pour 

arrêter les poursuites de la justice, imposer silence aux ri-

dicules scrupules de M. de Mazarin et faire approuver ce 
mariage. 

Cependant Jacques II n'était monté sur le trône d'An-

gleterre que pour en être renversé par une révolution ; il 

se réfugia en France (décembre 1688), et Guillaume de 

Nassau le remplaça, doublement cher aux Anglais comme 

zélé protestant et comme ennemi de Louis XIV. Il semblait 

que la duchesse de Mazarin n'avait pas à hésiter et qu'elle 

aussi elle devait, abandonnant l'Angleterre, rentrer dans 

son pays ; elle avait pu jusqu'ici expliquer son séjour au 

milieu d'une cour catholique et alliée de la France, par 

sa parenté avec la reine, par l'accueil bienveillant que lui 

faisait cette princesse, par la protection dont elle la cou-

vrait; mais ces motifs n'existaient plus. La révolution qui 

s'était accomplie avait eu lieu surtout en haine de l'al-

liance française et de l'influence que Jacques II avait don-

née à la religion qu'il avait embrassée ; le Parlement avait 

demandé l'expulsion de M
me

 de Mazarin, et, si Guillaume 

n'avait pas satisfait à ce vœu, toujours avait-il supprimé 

la pension qui lui était payée jusque-là. Depuis plusieurs 

années déjà M. de Mazarin avait cessé de payer la sienne ; 

les embarras financiers de la duchesse, déjà si grands, ne 

pouvaient qu'augmenter encore , et il valait mieux, avant 

d'en être réduite à la dernière extrémité, profiter des évé> 

nements politiques, qui suffisaient pour expliquer son re 

tour. Telles étaient les raisons que ses amis faisaient va-

loir auprès d'elle ; ils agissaient aussi auprès de son mari, 

qui se montrait toujours disposé à un accommodement et 

consentait à oublier le passé; niais il exigeait le retour de 
la duchesse. 

«On ne saurait faire un bon compte de l'extravagance de 

« cet homme, dit M
mt

' de Sévigné en parlant d'un voyage 

« qu'elle venait de faire en Bretagne; c'est un fou, il est 

« habillé comme un gueux; la dévotion est tout de tra-

« vers dans sa tête. Nous voulions lui persuader de tirer 

«< sa femme d'Angleterre, où elle est en danger d'être chas-

« sée et peut être pervertie, et où elle est avec les ennemis 

« du roi. H en revient toujours à dire qu'elle revienne avec 

« lui. Avec lui, bon Dieu! ah! disons avec Saint-Evre-

« mond qu'elle est dispensée des règles ordinaires et 

>< qu'on voit sa justification envoyant M. de Mazarin! '» 

C'était bien là aussi l'opinion d'Hortense, et elle voulait à 

tout prix éviter un retour. Sa situation cependant devenait 

déplorable, ses dettes augmentaient de jour en jour, son 

crédit était détruit complètement, les amis que les événe-

ments politiques avaient laissés autour d'elle ne pouvaient 

pas faire de nouveaux sacrifices. «Il y a dix ans, écrit-elle 

à un de ses amis de France, en se servant de la plume de 

Saint-Evremond, que M. Mazarin m'a ôté une pension de 

24,000 livres qu'il m'avait donnée pour subsister. Ce re-

tranchement me contraignit à faire des dettes considéra-

bles qui ne me permirent pas de sortir d'Angleterre, où je 

demeurai importunée de mes créanciers, mais non pas 

persécutée au point où je l'ai été ; depuis ce temps-là, 

toutes choses" ont changé, la révolution est arrivée, je me 

suis vue sans secours, sans moyen de payer mes vieilles 

dettes, et trop heureuse d'en pouvoir faire de nouvelles 

pour vivre. U n'y avait pas de jour que je ne fusse mena-

cée d'aller en prison, et, quand je sortais de mon logis, ce 

n'était jamais avec l'assurance d'y pouvoir rentrer. Etant 

réduite à cette fâcheuse nécessité, quelques-uns de mes 

amis et quelques marchands même se sont obligés d'une 

partie de mes dettes à ces tyrans, et ont été bientôt con-

traints à les payer ; mais je n'ai fait que changer de créan-

ciers, et ceux-ci ne prennent guère moins de précautions 

que les autres pour être payés; cependant je leur suis re-

devable du peu de liberté dont je jouis, et de la subsis-

tance que j'ai trouvée jusqu'ici, dont la difficulté augmente 
tous les jours. » 

La duchesse ne répondait donc pas aux propositions 

qui lui étaient faites par un refus péremptoire; mais, avant 

d'y prêter l'oreille, elle voulait, disait-elle, que toutes ses 

dettes fussent payées, et elle prétendait qu'il ne lui était 

pas possible de sortir d'Angleterre avant d'avoir désinté-

ressé tous ses créanciers. Le duc de Mazarin n'admettait 

pas qu'il en lut ainsi; il soutenait que sa femme exagérait 

a dessein l'état fâcheux de sa position ; que ses créanciers, 

en supposant qu'ils trouvassent dans la loi anglaise le droit 

d'agir contre sa personne, n'avaient pas eu recours encore 

à ces moyens extrêmes, que rien ne l'empêchait de reve-

nir en France, de se soumettre enfin à l'autorité maritale 

et qu'il serait temps alors d'acquitter ses dettes légitimes. 

Il soupçonnait sans doute que payer ses dettes avant qu'elle 

fût rentrée en France, ce serait lui fournir les moyens 

de n'y rentrer jamais, de contracter de nouveaux emprunts, 

et de continuer à se jouer impunément des ordres de son 
mari et des décisions de la justice. 

Pour vaincre cette opiniâtre résistance
?
 M. de Mazarin 
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comprenait bien qu'il n'avait qu'un moyen : c était d'aug-

menter encore les embarras pécuniaires de la duchesse; 

la suppression de la pension qu'il lui servait par ordre du 

roi avait été déjà un pas dans cette voie, il fallait porter 

un dernier coup à son crédit déjà presque entièrement 

détruit, et ôter à ceux qui seraient tentés de lui venir err 

aide tout espoir d'être jamais remboursés. Il présenta donc 

requête et la fit assigner au grand Conseil pour voir or-

donner « qu'attendu son injuste retraite et son opiniâtreté 

« à demeurer hors de sa maison et hors du royaume, elle 

« demeurerait privée de sa dot et de ses conventions ma-

« trimoniales. » 11 demandait aussi que, confirmant la 
première décision, « il lui fût permis de la reprendre en 

tel lieu qu'il la pourrait trouver, et de la faire conduire 
en sa maison. « 

L'importance du parti auquel s'était arrêté son mari 

n'échappa pas à la duchesse ; elle en comprit la portée, il 

v avait vingt-deux ans déjà qu'elle avait fui le palais 

Mazarin et la cour de France; elle ne pouvait plus y comp-

ter sur de puissants appuis, le roi avait cessé depuis long-

temps de se déclarer son protecteur, et il se montrait plus 

sévère pour des fautes qu'il était porté à excuser jadis. Si 

la demande de M. de Mazarin était favorablement accueillie, 

elle se voyait complètement privée de ressources pour l'a-

venir ; elle se décida à lutter cependant, mais ses lettres 

trahissent ses inquiétudes. « Je croyais, écrit-elle à la du-

chesse de Nevers, sa belle sœur, toujours en empruntant 

la plume de Saint-Evremond, que rien ne me devait sur-

prendre touchant le procédé de M. Mazarin;je ne laisse pas 

de m'étonner qu'après m'avoir ôté ma pension il y a dix 

ou douze ans, m'avoir réduite à mendier comme je le lais 

ma subsistance, avoir entrepris de me faire déchoir dé 

mes droits, peu content de me voir dans la nécessité où je 

suis durant sa vie, s'il ne s'assurait que je serais misérable 

après sa mort, après un procédé si honnête, une conduite 

si obligeante, des actions si généreuses, je m'étonne, dis-

ie, qu'il ait la bonté de vouloir bien que je demeure avec 

lui. 11 faut commencer par payer toutes mes dettes, m'as-

surer de ma subsistance et me mettre en liberté de sortir 

d'Angleterre. J'attends cela de la justice de messieurs du 

Grand-Conseil.» » 

A son avis, M. de Mazarin sait très bien qu'il n'est pas 

possible qu'elle retourne auprès de lui; lui-même ne le 

voudrait pas sérieusement, et la demande qu'il a formée 

ne lui a été dictée que par le désir de la priver de la for-

tune qu'elle pourrait avoir un jour. 

« M. Mazarin, dit-elle dans une autre lettre, n'a jamais 

songé sérieusement à me ravoir. Il a voulu, comme vous 

le dites fort bien, me faire déchoir de mes droits, et, 

après m'avoir rendue malheureuse pendant sa vie, s'assu-

rer chrétiennement que je serais misérable après sa mort. 
Voilà la sainte joie qu'il a voulu me donner. » 

Ernest CHAUDE. 

(La fin prochainement.) 

Le Tableau général du commerce de la France avec ses 

colonies et avec les puissances étrangères pendant l'année 

1855 vient d'être publié. Ce document est mis à la dispo-

sition du commerce, à l'Imprimerie impériale, au prix de 
7 francs l'exemplaire. 

La souscription aux actions de la Société territo-

riale du dois de Boulogne est ouverte, à Paris, chez 

M. Millaud, banquier, boulevard des Italiens, 26. 

Les actionnaires ont droit : 

1° A l'intérêt de 5 pour 100 des sommes versées} 

2
0
 Aux bénéfices de l'apport de 12 fr. le mètre, 

qui peuvent doubler et tripler le capital émis; 

3" A payer en actions au pair les terrains acquis 
de la Société ; 

4° A souscrire par privilège les nouvelles actions 

à émettre pour les opérations futures. 

Toute demande doit êtrë accompagnée d'un verse-
ment de IOO fr. par action. 

Adresser les espèces par les Messageries, et. les va-

leurs ou billets de banque par lettres chargées; dans 

les villes où la Banque de France a des succursales, 

on peut verser au crédit de M. Millaud, banquier. 

On sait avec quelle sollicitude les Américains veil-

lent à la conservation et au remplacement de leurs 

dents, que leur climat et certaines habitudes gastro-

nomiques exposent, bien plus que chez nous, à la 

carie : aussi l'art du dentiste a-t-il fait, dans ce pays, 

des progrès que naguère on était loin de soupçonner 

en France. 

C'est à MM. Fowler et Préterre (î) que l'Europe 

doit de connaître aujourd'hui plusieurs des ingé-

nieux procédés des dentistes de l'autre hémisphère. 

On a pu admirer à l'Exposition universelle de Paris 

( 1855) la simplicité et la perfection de leurs pièces 

artificielles, et le jury s'est empressé de donner droit 

de cité à cette utile importation en honorant ses au-

teurs d'une récompense hors ligne. Les dentiers de 

MM. Fowler et Préterre sont, en effet, Un véritable 

bienfait pour les personnes qui restaient défigurées 

et voyaient leur santé se délabrer faute de pouvoir 

faire remplacer convenablement les dents qu'elles 

avaient perdues Par des moyens d'adhérence fondés 

sur un principe de physique, ces messieurs suppri-

ment toutes les complications qui rendent l'usage 

des autres dentiers si gênant et leur dérangement si 

facile. Leurs pièces imitent d'ailleurs la nature avec 

une perfection capable de satisfaire la coquetterie la 

plus exigeante : aussi ne doit-on pas s'étonner de 

l'empressement, tout américain, avec lequel un grand 

nombre de nos élégantes parisiennes adoptent ces 

précieux appareils. 

(1) Dentistes américains, 29, boulevard des Italiens. 

iâouiMie de Paris au 6 Septembre 1656. 
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FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 
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Société gén. mob... 1635 — 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. 
Emp. Piém. 1856... 92 — 

— Oblig. 1833... 36 — 
Rome, 5 0[0 881/2 
Turquie (emp. 1854). — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire... 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard.. 128 75 
Docks-Napoleon 184 &Q 
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1" 
Cours. 
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Plus 
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70 85 

95 

D" 
Cours. 

CHEMINS BE PEU. COTÉS XO PARQUET. 

Paris à Orléans 1335 — 
Nord 197 50 
Chemin de l'Est(anc) 915 — 

— (nouv.) 830 — 
Paris à Lyon 1325 — 
Lyon à la Méditerr.. 1322 50 
Midi 735 — 
Ouest 925 — 
Gr. central de France. 660 30 

Bordeaux à La Teste. — — 
Lyon à Genève 785 — 
St-Ramb. à Grenoble 655 — 
Ardennes et l'Oise... 615 — 
Graissessac àBéziers. 587 50 
Société autrichienne. 872 50 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 650 50 
Ouest de 1a Suisse... 532 50 

Compagnie des maisons mobiles. 

ÉMISSION D'ACTIONS. 

Cette Société a été constituée par acte passé devant M* 

Ragot, notaire à La Villette (Seine), le 24 mars 1856, en-

registré et publié, sous la raison sociale SE1LER et Ce, 

Son capital social est de 10 millions de francs, repré-

senté par 100,000 actions de 100 fr. l'une. 

Elle a pour but : 

L'exploitation de l'usine de La Villette et des brevets 

pris ou à prendre par M. Seiler; 

La construction en bois massif, par des procédés méca-

niques perfectionnés, de chalets, de maisons mobiles, de 

kiosques portatifs, d'ateliers et d'habitations de toute sorte 

réunissant les avantages de l'économie, de la solidité, de 

la salubrité, de l'élégance et d'une prompte exécution ; 

La mise en valeur des terrains vacants ou passagère-

ment improductifs par la pose d'habitations d'un trans-

port facile et peu coûteux ; 

Le logement sain et à bon marché des ménages d'ou-

vriers, suivant le système inauguré par la Compagnie à 

la barrière des Martyrs, sous les auspices et avec le con-

cours effectif de la ville de Paris et du gouvernement ; 

La fabrication des parquets mosaïques en bois massif, 

dits PARQUETERIE SUISSE ; 

Enfin l'exécution de tous les ouvrages dépendant de 

celte vaste industrie, pour laquelle M. Seiler a obtenu la 

médaille de Ve classe à l'Exposition universelle de 1855. 

CETTE ENTREPRISE SE RECOMMANDE PAR LES 

AVANTAGES SUIVANTS : 

Exploitation simple et sans mécomptes possibles ; pla-

cement large et facile des produits ; multiplication du ca-

pital par la rapidité de la fabrication ; bénéfices clairs et 

assurés pouvant s'élever, selon l'activité des travaux, jus-

qu'à 50 pour 100. 

L'affluence extraordinaire des demandes de construc-

tion pour les chalets bourgeois et de location pour les 

maisons d'ouvriers, les besoins manifestés par les entre-

prises immobilières pour la création immédiate de villages 

de plaisance et par les compagnies de chemins de fer pour 

le logement de leurs légions de travailleurs, la nécessité 

qui en résulte de développer la fabrication sur une grande 

échelle et de faire de forts approvisionnements de maté-

riaux, décident la Compagnie à émettre immédiatement 

41,000 actions disponibles sur la première série. 

£,Les actions sont au porteur; elles donnent droit à 5 

pour 100 d'intérêt, à 80 pour 100 sur les bénéfices nets, 

savoir : 4 pour 100 à titre de réserve, 10 pour 100 à titre 

d'amortissement, et 66 pour 100 à titre de dividendes. 

Les actions seront reçues au pair en paiement des cons-

tructions commandées. 

De plus, les souscripteurs de 50 actions auront un droit 

de préférence pour l'exécution des commandes faites par 

eux. 

On verse 50 fr. par action en souscrivant, et 50 fr. un 

mois après, contre la remise du titre définitif. 

La souscription restera ouverte jusqu'au 15 du courant, 

à Paris, chez MM. VERGNIOLLE et O, banquiers (Caisse 

centrale de l'Industrie), rue Richelieu, 108 ; et à Turin, 

dans les bureaux du CRÉDIT MOBILIER DES ÉTATS 

SARDES. 
Les souscripteurs des départements pourront verser le 

montant de leur souscription dans les succursales de la 

Banque de France, au crédit de M. Vergniolle. 

N. D. On peut prendre une idée de la valeur de cette 

entreprise en visitant les deux chalets exposés d l'entrée 

de l'avenue de l'Impératrice, les douze maisons d'ouvriers 

établies à la barrière des Martyrs et Vusine à La Pail-

lette. 

— OPÉRA. — Lundi Guillaume Tell, opéra à grand succès, 
chanté par MM. Gueymard, Bonnehée, Belval,Mmes Marie Dus-

sy, Ribault, Elmire, etc. 

— A l'Opéra-Comique, le Pré au Clercs, en trois actes, joué 
par MM. Couderc, Ponchard, Sainte-Foy, Nathan, M'"csBoulart, 
Révilly, Decroix; précédé du Déserteur, joué par MM. Mocker, 
Sainte-Foy, Riquier, Nathan, M°'es Révilly, Félix et Salmon. 

— Il y aura, mardi 9 septembre, à dix heures du matin à 
l'Opéra-Comique, un concours pour plusieurs places de cho-
ristes (premiers ténors, premiers et deuxièmes dessus). Se pré-

senter muni d'un morceau de chant. 

— ODÉON. — Ce soir spectacle magnifique : L'honneur et 
l'Argent; Tisserant jouera Rodolphe; Guicbard, Georges; M11* 
Thaïs-Petit, Lucile. Le Barbier de Séville. Demain, 4e repré-

sentation du Médecin de l'Ame. 

— TIIÉATRE-LÏRIQUE. — Aujourd'hui dimanche, Si j'étais 
Roi. M'"" Colson, qui vient d'obtenir un immense succès à sa 
réapparition, remplira le rôle de Néméa. On commencera 
par l'amusante bouffonnerie du Sourd. 

Lundi 72° représentation de la Fanchonnette, chantée par 

Mm° Miolan-Carvalho. 

— PORTE-SAINT-MARTIN.— Grand succès, le Fils de la Nuit, 
avec Feehter, Vannoy, Charly, Bousquet, Mw'sGuyon, Laurent, 
Page et Deshayes. Un nouveau ballet par Petra Camara. 

— ROBERT HOUDIN. — La réouverture des soirées fantasti-
ques a été dignement inaugurée par Hamilton, qui a fait de sa 
charmante salle, entièrement restaurée, un vrai palais féeri-
que. — La Boule du Destin, la Chambre Noire et les Plans en 
relief de Sébastopol et de Jérusalem, sont toujours visibles de 

11 heures à 5 heures. 

— Les fêtes de jour du dimanche quele PréCatelan a inau-
gurées dimanche dernier sont à la mode. Plus de vingt mille 
personnes assistaient à la première. L'affluence ne sera pas 
moins considérable aujourd'hui pour applaudir aux divertis-
sements dansés sur le Théâtre-Nature et aux débuts de l'Ara-

be Azi-Chénff, dont les exercices de souplesse », 
distinguent par leur variété et leur élégance Th •& 
sique et des marionnettes sans rétribution cène 

Le soir, le Pré Catelan sera illuminé pour' l
a

 A , 

gerbes de feu, embrasement, fanfares, elc Pri, JH
1"^ f«i • 

lo innr fit nnnr lo en!» i f...«« ri.„L: ' , U entré»™ 

- 'té 

le jour et pour le soir, 1 franc. Chemin de fer 
par heure jusqu'à 11 heures 23 minutes. trois 

SPECTACLES DU 7 SEPTEMBRE 

AÏS. — Le Joueur, la Joie fait peur, la Stnt 
-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, le Déserîtem,ef,e 

l||
»e d'Oc, 

OPÉRA. — 

FRANÇ 

OPÉRA 

ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, le Barbier de S»'"i 

THÉATRE-LÏRIQUE. — Si j'étais Roi ! le Sourd. u'e 

VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias, la Fée 
GYMMASE. —Un Feu de paille, le Geudre de M. P0' ■ 
VARIÉTÉS. — Les Enfants terribles, Rose des Bo' 'r'6r' 
PALAIS-ROYAL. — La Queue de la poêle, le Parant 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. " 
AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 
GAITÉ. — Le Juif-Errant. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Marie Stuart en Ecosse. 
FOLIES. — Une Mèche, le Masque, Gig-Gig. 
DÉLASSEMENS. — Relâche. 

LUXEMBOURG. — Cartouche et Mandrin, Pâquerette 
FOLIES-NOUVELLES. — Vertigo, Danseurs, Briguedond/ 
BOUFFES PARISIENS. — La Parade, le 66!!! la Sivilla 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les 

HIPPODROME.—Fêtes équestres, les mardi, jeudi °lrs*H 
dimanche, à trois heures du soir. ' ' Sarnecli g 

CONCERTS MUSARD. 

concert-
JARDIN-D'HIVEK. — reie ae nuit, tous les mercredi 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes, mardi j

eU(
i-

et dimanche. : 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes, lundi 
vendredi et dimanche. 

îancue, a irois neures nu soir. "-«i t| 

;RTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onz 
cert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. ^eufei

( 
N-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredi 

TABLE SES MATIERES 

DE LA GAZETTE DES TRIBtlU\, 
Année 1355. 

Prix : 3».tris,« fr.s départements, 6 fr 5» 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux,-me de Ha i 
du-Palais. 2. Ia! 

T 4 ABlTTUAIlf Maison HINAUT FILS, rue 
liAUl 1 LIlUîJll. Dauphine, 40. — Paletots 
double face, de 30 à 35 fr. et au-dessus ; quadril-
lés, de 22 à 25 fr. ; d° vulcanisés, de 18 à 20 fr. ; 
jour enfants et jeunes gens, de 15 à 20 fr.—Chaus-
sures premier choix, 5 fr. 

taffetas gommés, grands 

assortiments. 
.(16413)* 

TOILES CIRÉES, 

ÏÎOTihES 
Métier, brevetées, tout élastiques. 
Mag. eteom°n. 12, rue du Perche. 

M. DtSIRABODE 
médecin-dentiste , pose, 
par un procédé à lui, 

en une séance, des pièces INALTÉRABLES d'une à 6 
dents, avec garantie écrite de 10 ans p' les 6 dents 
de devant seulement, 154, Palais-Royal, au 2m'. 

(16368)* 

CLASSIQUES, 

Marquées V. SAGLIE'R et J. MASON. 

Pointes très Unes, Unes, moyennes et larges. 

à 2 fr. 25 la boite de lOO.Chez les princip. papetiers. 

(16405J* 

DEPURATIF 

du SANG 

20 ans de succès. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pour gué-
rir, HUMIUBS, DARTRES, TACHES, 

BOUTONS, VIRES, ALTERATIONS 

du SANG.—FI. 5 f. Par la méthode 
de CHABLE, méd. ph., r. Vitien-

É
SU. CbnsulU au 1" et corresp. Bien décrire sa maladie. 

XtS DE COPAHD. En 4 jours guérison par le citrate 
fer Cbable, des maladies sexuelles, pertes et {lueurs 

Beat*. — Fi. S t, — Envois eu remboursement. 
(156501 

DENTS ET RATELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

Chirurgien-Dentiste de la i" division militaire. 

GUÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES 

ttaagttge Vivienne^ 13. 

Les Annonces. Réclamer. Indus-

trielles on autres, «ont reçues an 

bureau dn Journal. 

Vil AN HE MEDAMM.ZJE Mt'UONNE IIH 

«% l'Escpoeitiot* MM<tW*«JT« St0 fIJIf, 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée «S dorée par les procédés tleclro-chimiquee, 

PAVILLON DE HANOVRE 
ss, tmfeiwf <f«« MttMmsst, 3S, 

MAISON mm VENVS 
ET EXPOSITION FERmAAIKBTV SB LA rABKIÇCn 

CHRISTOFLE ET C". 

(12129) 

'l,a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la CIZETÏSÎ DES THIBtXAUX, le DROIT et le JOURNAL CÉDERAI, D'AFFICHES.. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En une maison sise à Joinville-le-
Pont, Grande-Rue, 9. 

Le 7 septembre. 
Consistant en bois, comptoir, gué-

ridon, tables, chaises, elc. (7369) 

En une maison avenue de la Porte-
Maillot, 52 (Neuilly). 

Le 7 septembre. 
Consistant en tables, chaises, 

comptoirs, brocs, etc. . (7370) 

Sur la place publique de la com-
mune de Montrouge. 

Le 7 septembre. 
Consistant en comptoir, tables 

tabourets, glaces, vins, etc. (7371) 

K Sur la place de la commune de 
fc Gentilly. 

Le 7 septembre. 
Consistant en tour à brique, han-

gar, brouettes, briques, etc. (7372) 

Boulevard de Passy, 24, à Passy. 
Le 7 septembre. 

Consistant ' en tables, chaises 
comptoirs, brocs, etc. (7373) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 8 septembre. 
•Consistant en comptoirs, balan 

ces, rayons, bocaux, etc. _ (7374) 

Consistant en bureaux, canapé, 
chaises, fauteuils, etc. (7375) 

Consistant en deux voitures i 

quatre roues, etc. (7376) 

Consistant en glaces, secrétaires 
pendules, canapés, etc. (7377) 

Consistant en bureau, guéridon 
lampe, chaises, etc. (7378) 

Consistant en tables, commode 
chaises, glaces, rideaux, etc. (7379; 

Consistant en établis, buffets, 
chaises, etc. (7380) 

Consistant en pièces de service 
de table, globes, verres, etc. (7381) 

Consistant en bureau, carton-
niers, fauteuils, chaises, etc. (7382) 

Consistant en bureaux, bibliothè-
ques, table, fauteuils, etc. (7383) 

Consistant en bureau, chaises 
crêpes Chine, voiles, etc. (7384) 

Consistant en robe de chambre, 
habit, gilet, etc. (7385) 

En une maison rue de la Chaussée 
d'Antin, 21. 

Le 8 septembre. 
Consistant en lampes, armoire, 

bureau, rideaux, etc. (7386) 

En une maison sise à Paris, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 21. 

Le 8 septembre. 
Consistant en lampes, foyer,meu-

)jle, potiche, secrétaire, etc. (7387) 

En la maison sise à Paris, rue 
Saint-Victor, 95. 
Le 8 septembre. 

Consistant en tables comptoir, 

tabourets, becs de gaz, etc. (7388; 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Maur-Popincourt, 17. 

Le 9 septembre. 
Consistant en tables, commodes, 

chaises, armoire, etc: (7389) 

En une maison sise à Paris, rue 
Mouil'etard, 265. 

Le 9 septembre. 
Consistant en bureau, tables, 

chaises, cuve, moulin, etc. (7390) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 9 septembre. 
Consistant en billard, appareils ù 

gaz, tables, comptoir, etc. (739)) 

Consistant en bureaux, tables, 
chaises, buffets, etc. (7392) 

Consistant en meule, tonneaux, 
baquets, rabots, cercles, elc. (7393) 

Consistant en commodes .pen-
dules, chaises, tables, etc. (7394) 

Consistant en buffet, assiettes, 
coffre, pendule, etc. (7395) 

Consistant en tables, chaises, fon-
taine, commode, etc. (7396) 

Le 10 septembre. 
Consistant en comptoirs, montres 

à coulisse, chaises, etc. (7397) 

SOCIETES. 

Etude de M« BENOIST, avoué à Pa-
ris, rue Saint-Antoine, H0, succès 
seur de M" Tronchon. 

D'un acte sous seing privé, enre-
gistré à Paris le deux septembre 
mil huit cent cinquante-six, folio 
151, case 9, aux droits de six francs, 
par Pommey, 

11 résulte : 
Que M. Jean-Marie BOISARD, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 217, 

Et M. François-Augustin COHUÉ. 
employé, demeurant à Paris, rue 

Poissonnière, 37, 
Ont formé une société en nom 

collectif à l'égard de M. Cohué, seul 
gérant, et en commandite a l'égard 
de M. Boisard, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de mar-
chand de soie, sis à Paris, rue Saint-

Denis, 217; 
Que la raison et la signature so-

ciales sont COHUÉ et C" ; 
Que la durée de la société est fixée 

à dix années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-

sept ; 
Que M. Boisardapporte à la socié-

té, mais à titre de commandite seu-
lement, une somme de soixante-dix 
mille francs, à fournir le trente-un 
décembre prochain, soit en espèces, 
soit en marchandises ; 

Que M. Cohué apporte trente mille 
francs en espèces, plus la jouissance 
du fonds de commerce évalué vingt-
cinq mille francs ; 

Que les intérêts de l'apport de M, 
Cohué et sa part dans les bénéfices 
devront être consacrés chaque an-
nées, en entier, à l'amortissement 
de la commandite de M. Boisard, 
dont la part dans les intérêts et les 
bénéfices diminuera au fur et à me-
sure des remboursements effectués ; 

Qu'en cas de décès de M. Boisard, 
les conditions ci-dessus seront ap-
plicables à ses héritiers ; 

Qu'en cas de décès de M. Cohué, 
la société sera dissoute, et M. Boi-
sard seul liquidateur ; 

Qu'enfin, dans le cas ou la moitié 
de l'apport de M. Cohué serait ab-
sorbée, M. Boisard aurait le droit de 
provoquer la dissolution de la so-
ciété. 

Pour extrait conforme : 
BENOIST. (4835)— 

Elude de M' TOURNADRE, avocat-
agréé près le Tribunal de com-
merce de la Seine, rue Louvois, 

10. 

Par jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, en date du vingt-
cinq août mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

Ont été déclarées nulles et de nul 
effet deux délibérations prises con-
trairement à ses droits par l'assem-
blée générale des actionnaires de la 
société de Fonderie générale des ca-
ractères français et étrangers Char-
les LABOULAYE et 0*, en date des 
sept et dix-huit juillet mil huit cent 

cinquante-six. 
Lesdites délibérations prononçant 

la dissolution delà société et donnant 
le mandat au conseil de surveillance 
de nommer des liquidateurs autori-
sés à vendre rétablissement de la 

Fonderie générale. 
Signe : 11. TOURNADRE. (4833)-

Extrait enregistré à Paris le cinq 
septembre mil huit cent cinquante-
six, folio 164, verso, case 9, par 
Pommey ,qui a reçu deux francs qua-
rante centimes, et déposé au greffe 

du Tribunal. 
Par acte fait quadruple à Paris le 

vingt-six août mil huit cent cinquan-
te-six, et enregistré à Paris le vmgt-
sept même mois, folio 124, verso, 
case 3, par Pommey, qui a reçu 
soixante francs, 

M. Louis-Marie LE DIMET, conser-
vateur de viandes, demeurant à Gre-
nelle, rue Violet, 40 ; 

M. André-Frédéric YANDERMOE-
SEN, conservateur de viandes, de-
meurant à Grenelle, rue de Grenel-

le, 20 ; 
M. Louis-Emile-Hippolyte HUBI-

DOS, sans profession, demeurant à 
Paris, rue Saint-Honoré, 108 ; 

M. Jean-Baptiste-Tliéodore PRUD-
HOMME, maître de lavoir, demeu-
rant à Paris, rue Beurrière, 4, 

Ont formé une société en nom col-
lectif pour l'exploitation des brevets 
pris ou à prendre pour la conserva-
tion des substances alimentaires à 
l'état frais. 

La société est formée pour quinze 
années, commençant le premier 
septembre mil huit cent cinquanie-
six, et qui finiront le trente-un août 
mil huit cent soixante-onze. 

La raison sociale est LE DIMET 
VANDERMOESEN et CK 

Chacun des associés a la signature 
sociale; il ne pourra en être fait usa-
ge que pour les actes concernant la 
société. 

Les associés administreront en 
commun. 

Le siège social est établi provisoi-
rement rue du Foui'-Saint-Gerinain, 
59. 

Certifié conforme et véritable par 
le soussigné, qui a reçu pleins pou-
voirs pour la publication. 

H'= HUBIDOS. (4831)-

Les bénéfices seront partagés par 
tiers entre les associés. 

MM. Ghidiglia et Pagella admi-
nistreront la société et auront cha-
cun la signature sociale, dont ils ne 
pourront faire usage que pour les 
besoins de la société. 

Pour extrait : 
TURLETTI, GHIDIGLIA, PAGELLA. 

(4832) 

Etude de M" HIARD, huissier, rue 
Richelieu, 49. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris le vingt-sept août 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le quatre septembre, 

1° M. Louis TURLETTI, rentier, 
demeurant à Paris, cour des Fon-

taines, 4 ; 
2° M. Simon GHIDIGLIA, ancien 

banquier, demeurant à Paris, rue 
Lamartine, 27 ; 

3° Et M. Félix PAGELLA, ban-
quier, demeurant à Paris, rue St-
Ilonoré, 165. 

Ont formé une société en nom 
collectif, sous la raison sociale GHI-
DIGLIA et C'v dont le siège est éta-
bli à Paris, rue Saint-Honoré, 165, 
au bureau de M. Pagella. 

Cette société a pour objet la fa-
brication et la vente d'une nouvelle 
boucle inventée par les sieurs Tur-
letti et Ghidiglia, et dont la forme 
et la façon sont désignées dans les 
brevets par eux demandés aux gou-
vernements anglais, français et 
belge. 

Elle a commencé le jour dudil 
acte et durera autant que les bre-
vets d'invention obtenus par les 
susnommés. 

La totalité ou une partie des bre-
vets pourra être cédée dans le cours 
de la société, s'il convient à deux au 
moins des associés. 

MM. Turletti et Ghidiglia apportent 
leurs brevets d'invention et ceux 
qu'ils pourront obtenir dans la 
suite. 

M. Pagella fera à la société les a-
vances nécessaires des premiers 
frais et des droits occasionnés par 
les brevets pour la première année, 
de la somme de cinq cents francs 
pour la fabrication des premières 
commande-' ; d'une somme de qua-
tre mille francs pour monter une 
petite fabrique, s'il est nécessaire; 
des frais de location. 

La société lui remboursera les a-
vanecs des premiers frais quand 
elle sera en voie' de gain, et les a-
vances faites pour la fabrication 
quand elle pourra fabriquer avec 
ses propres ressources ; et elle lui 
paiera les intérêts de ces dernières 
avances à six pour cent par an. 

Cabinet de M° A. DURANT-RAD1-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 

n» 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le deux 
septembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

Madame Fanny MEYXIER, épouse 
séparée de corps et de biens de M. 
Louis Girard, ladite dame commer-
çante, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 12, 

Et une deuxième personne dési-
gnée audit, acte, 

Ont formé entre elles, pour trois 
années qui ont commence au pre-
mier août mil huit cent cinquante-
six, une société de commerce dont 
le siège sera à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 12, et qui -aura 
pour objet l'exploitation de la mai-
son de merceries et rubans actuel-
lement exploitée par madame Gi-

rard. 
Cette société sera en nom collectif 

pour madame Girard, et en com-
mandite seulement pour la deuxiè-
me personne dénommée dans l'acte 
'La raison et la signature sociales 

seront GIRARD et O». 
Le droit de gérer et d'administrer 

et la signature sociale appartien 
dront a madame Girard, seule gé-
rante responsable. 

Les engagements souscrits de 
cette signature, et dans l'intérêt des 
affaires de la société, seront seuls 
obligatoires pour elle. 

Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait que la 
gérante qui l'aurait souscrit. 

La commandite sera d'une somme 
de vingt mille francs, qui sera ver-
sée en espèces dans la caisse sociale 
par le commanditaire dans le cou-
rant du mois de septembre mil huit 
cent cinquante-six. 

Pour extrait : 
(4834) A. DURANT-RADIGÏET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

D'une sentence arbitrale rendue 
contradictoirement entre les parties 
le vingt-sept août dernier, enregis-

11'appert que la société connue 
sous la raison sociale LAROCHETTE 
frères et C", dont le siège est à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
185, a été dissoute, et que MM. Laro-
chette frères sont nommés liquida-

teurs. 
(4837) MIRAMONT. 

D'une délibération prise le six sep-

tembre mil huit cent cinquanle-six, 
enregistrée en exécution d'une con-
vention arrêtée le douie novembre 
mil huit cent cinquante-trois par les 
membres soussignés composant la 
société en nom collectif connue sous 
la raison APPERT, MAZURIER et C'% 
pour l'exploitation d'un dépôt géné-
ral de cylindres socles, vases de por-
celaine, fabrication de verres bom-
bés, dont le siège est à Paris, rue 

Notre-Dame-de-Nazareth, 31, 
Il résulte que, par suite de la re-

traite de M. Pierre-André MAZURIEH, 
l'un des gérants, la gérance a été 
confiée a MM. Pierre-Henri-iulçs 
APPERT et. Joseph-Amable LENGELE, 
pour en faire usage conformément 
aux statuts sociaux déjà publiés, et 
qu'à l'avenir laraison'etla signature 
sociales seront APPERT, LENGELE et 

C". 
Pour extrait : 
APPERT, LENCELË, SIMON et VASSOU. 

(4836) 

Jugements du 5 SEPT. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DUPLAIS, négociant-
restaurateur, boulevard Montmar-
tre, 10; nomme M. Dumont juge-
commissaire, et M. Sergent, rue de 
Choiseul, 6, syndic provisoire (N° 

13395 dugr.). 

De la société BRISAC frères, né-
gociants en broderies, dont le siège 
est à Paris, rue Neuve-St-Eustache, 
16, composée des sieurs Charles-
BaruchllrisacetMaver Brisac; nom-
me M. Motlet, juge-commissaire, et 
M. Quatremère, quai des Grands-
Augustins, 55, syndic provisoire (N» 

13396 du gr.). 

De la société PIOT et C'", négo-
ciants - commissionnaires exporta-
teurs, dont le siège est à Paris, rue 
de Lancry, 49, composée des sieurs 
Barthélemy-Fleury Piot, demeurant 
à Paris, boulevard de Sébastopol, 
61, et de Eugène Jame, demeurant à 
Paris, rue Jean-Jacques-Rousseau, 
12: nomme M. Roulhac juge-com-
missaire, et M. Ilenrionnet, rue Ca-
det, 13, syndic provisoire (N» 13397 

du gr.). 

Dû sieur JAME (Eugène), md pa-
petier, rue Jean-Jacques-Rousseau, 
)2j nomme M. Roulhac juge-com-
missaire, et M. Ilenrionnet, rue Ca-
det, 13. syndic provisoire (N° 13398 

du gr.). 

Du sieur BOUVERET, négociant, 
demeurant à Paris, rue Ferdinand, 
11, ci-devant, et actuellement à Bel-
levilie, rue Constantine, 2; nomme 
M. Blanc juge-commissaire, et M. 
Sommaire, rue du Château-d'Eau, 
52, syndic provisoire (N° 13399 du 

gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE 8YNDICS. 

Du sieur MAIRE (Etienne), ent. 
de pierres taillées, rue St-Maur. 60, 
cite Bertrand, le 12 septembre a 12 
heures (N° 13390 du gr.); 

Du sieur DELAMARE (Eugène-Ju-
les), ent. de constructions, rue 
Bayard, 5, le 12 septembre à 1 heu-

re (N° 13168 du gr.); 

Du sieur JAME (Eugène), md pa-
petier, rue Jean-Jacques-Rousseau, 
12, le H septembre a 9 heures (N-
13398 du gr.); 

De la société PIOT et C», négo-
ciants - commissionnaires exporta-
teurs, rue de Lancry, 49, composée 
de Barthélemy-Fleury Piot, demeu-
rant boulevard de Sébastopol, 61, et 
Eugène Jame, rue Jean-Jacques-
Rousseau, 12, le H septembre à 9 
heures (N° 13397 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame UOSA (Virginie-Marie-
Josèphe Fatou, épouse séparée de 
biens de Alexandre-Louis), cafetiè-
re, rue Reaurepaire, 17, le 12 sep-
tembre à 3 heures (N° 13246 du gr.); 

De la dame CAILLIEZ (Célestine 
Bauventre), mde à la toilette, ayant 
fait le commerce sous le nom de da-
mé Bauvant, demeurant à Belleville, 
impasse Fessart, 16, et ayant son 
magasin à Paris, au Temple, n°" 286 
et 316, le 12 septembre à 3 heures 
(N° 13272 du gr.); 

Du sieur PERRELET (Virgile), 
md de montres et d'objets d'horlo-
gerie, rue St-Honoré, 84, le 12 sep-
tembre à 12 heures (N

U 13261 du 

gr); 

Du sieur MAILLARD (Frédéric), 
boulanger, faub. du Temple, 135, le 
12 septembre à 3 heures (N° 13244 

du gr.); 

De la société MICHEL et MOULIAA, 
négociants exportateurs, rue Haute-
ville, 34, composée de Bernard Mi-
chel et de Jean Mouliaa, le 12 sep-
tembre à 3 heures (N» 13321 du gr.); 

Du sieur LEMELLE (Jules-Tho-
mas), nég. en vins et denrées colo-
niales, rue Vieille-du-Temple, 58, le 
12 septembre à 3 heures (N« 13303 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELPECH (Etienne), épu-
rateur de graisses, à Vaugirard, rue 
de Sèvres, 117, le 12 septembre à 10 
heures (N" 13179 du gr.); 

Du sieur PAUPELAIN (Jean), md 
de vins et gravatier, au village Ca-
vé, commune de Chchy, ci-devant, 
et actuellement à Batignolles, rue 
de la Paix, 69, le 10 septembre à 10 
heures 1[2 (N" 13240 du gr.); 

Du sieur BAKKERS (Paul), négo-
ciant, rue du T emple, 32, le 12 sep-
tembre à 1 heure (N° 11948 du gr.); 

Du sieur M1GNAC, md de vins et 
liqueurs, et taillandier, rue de l'HO-
lel-de-Ville, 68, le 12 septembre à 10 
heures (N» 13035 du gr.); 

Du sieur COUTURIER ( Pierre-
Amédée), md de vins traiteur, au 
fort de Noisy-le-Sec, le 12 septembre 
à 10 heures (N» 13178 du gr.); 

Du sieur MERLV (Jacques), anc-
boulanger, rue St-Sébastien, 20, ci-
devant, et actuellement rue Neuve-
de-Lappe, 6, le 12 septembre à 10 
heures (N- 13255 du gr.); 

Du sieur EISSEN (Michel-Alberl), 
loueur de voitures, à La Chapelle-
Saint-Denis, rue Doudeauville, 32, le 
12 septembre à 10 heures (N° 12979 
du gr.); 

Du sieur LÉON, négociant, rue 
Vendôme, 3, le 12 septembre à 3 
heures (N» 13214 du gr.); 

Du sieur PICARD (Etienne-Fran-
çois), md de vins en détail, boule-
vard du Temple, 70, le 12 septembre 
à 3 heures (N° 13063 du gr.); 

Du sieur DUVAL ( Alexandre ), 
maître d'hôtel garni, rue St-Landry, 
6, le 12 septembre à 3 heures (N" 

13223 du gr.); 

Du sieur DREGNAUX (Edouard), 
ent. de maçonnerie, à Puteaux, rue 
Napoléon, 2, le 12 septembre à 3 
heures (N- 13113 du gr.); 

Du sieur MARC (Jean-Toussaint-
Hyacinthe), marbrier, rue de la Ro-
quette, 164, le 12 septembre à 3 heu-

res (N» 12524 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

§
rendre au greffe communication 
u rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DAMELET ( Grégoire ), 
corroyeur, rue Mouffetard, 228, le 12 
septembre à 10 heures (N" 13222 du 

gr.); 

De la société DELMAET et fX né-
gociants en lingeries, rue du Petit-
Carreau, 26, composée des dames 
Clémence Jacob, épouse de César 
Delmaet, et Sophie Montellier, épou-
se de Pierre Mercy, le 12 septembre 
a 10 heures (N° 13227 dugr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et afllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
A. LEBLANC, pâtissier, rue Rivoli, 
80, sont invites à se rendre le 12 
septembre à 3 heures, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« du 12900 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MOLVEAUX (Eugène), md de vins 
traiteur, à La Villette, rue de Flan-
dres, 79, sont, invités à se rendre 
le 12 septembre à 3 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte èt rapport des 
syndics (N° 12859 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite du sieur 
T1NDER (Eugène), md de chaussu-
res, faub. Saint-Martin, 229, sont 
invités à se rendre le 12 sept., à 
1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
h! clore el l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13038 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHOLLET (Pierre-Eugène), restau-
rateur, à Plaisance, rue de la Pro-
cession, 120, sont invités à se rendre 
le 12 sept, à 12 heures, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformememi 
l'article 537 du Code de commeis, 
entendre le compte définitif quis» 
rendu par les syndics, le misé, 
le clore et l'arrêter-, leur donner!'-
charge de leurs fonctions cl dont 
leur avis sur l'excusabilité iolm 

NOTA. Les créanciers el l'ta. 
peuvent prendre au greffe coiuiui-
nication des comptée! rappnrtlrf 
syndics (N» 13039 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES t'MO.Ï 

Messieurs les créanciers MOI» 
sant l'union delà faillite du s* 
DEI.ARBRE (Jean), ent. de ■# 
nerie, passage du Jeii-de-BonM.» 
retard de faire vérifier et d'»»* 
leurs créances, sonl initiés»" 
rendre le II seplemn. courant,)' 
heures très précises, au Tribun»1' 
commerce de la Seine, salit '"' 
naire des assemblées, pour, »' 
présidencede M. lejutte-corn»* 
re, procéder à la véntoW» JJ 
l'affirmation deleursdite! créances 

(N° 12199 du gr.). 

Messieurs les créanciers »*; 

sant l'union de la faillite** 
WEBER (Jacquesl, limon**, » 
Dauphine, 63, en retard de j»» 

vérifier et d'affirmer' i«WJE 
ces, sont invités à se rendie 
septembre à trois heure* mr 
cises, au Tribunal de.*»* 
de la Seine, salle ordinaire

 l(< 
semblées, pour, sous la pr»"jjj 
de M. le juge-commissawlïjj 

a la vérification et à [a»S 
leursdites créances (Vl->< 

ASSEMBLÉES DU 8 SEFT1*
111!

 ' 

NEUF HEURES: Milm ei ,(t,,; 
parfumeurs, synd. „i„,.: 

de vins, clôi. -
— Guilleminault, ■*'-**irt-
nerie, id. - Paquet, a

 (
 ,„: 

cien, ici. — Viol, re*""" 
- Hautot, nég., conc. M 

DIX HEURES : Colliau Ç .r.'jj,-
id. — Dlle Fieux,.lintP|

l
Viie> 

Bouiges, fumiste, 10..-^!» 
loger, verif.- Hul »'' 
rem. à huit. - Ho""11' 
peinture, id.

 t
 de 1*; 

UNE HEURE : Benard, eu 

ments, clôt 
DEUXHEURES': VesnrmO^(-l 

nnrt.at.tmr. svnd. —V? v,i i portateur, synd.-y-fifrl «■ 
fumeur, clôt, - *^iM 
facteurs d'orgues, m-•gués, ,\0 
commiss. en marchas ^ 
Chastagner, limonadier. ^ 

Cilron et d-, nég., a» 

union. 

Séparatl»1"8' 

Demande en séparalii'»d

4
fjci 

tre Marguerite eHA^rfl 
Antoine VERDIER.ïPÇptll 

nilmontant, 120- -f 

avoué. j„t,iei*l 
Jugement de sénarah«n°^r«| 

tre Julie - Adolpbf^p»» 
BACQUEV1LLE et t f $ pfl 

SMASSE, à Paris r '
 aVI)

» 

Martin, 105. - MeuHA 

Décès et inl»"»1* 

Du 4 septembre>**fafâ 
douin, 27 ans, rue

 ?nj
iJ 

Mme veuve Stoc 

278 

iëtïèr; 61 ans, P,as?fSt"ni«
 w - M. Picarn,26

j
^

rr
gi 

„ -St-Denis, 160- ^ ^ 

Fis, rue St-Dçms^ael»^ 

du-Temple, 80 
rue Massillon,,2. ct-Pa»1"-, j 
ans, rue des Lionj^J j -

Gras,38ans,rueW'me, 
cy, 51 ans, rue CM 

Le gérant, IW'-1". 

Enregistré à Paris, le 
fleçu ceux francs quarante centimes. 

Septembre 1856, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

— " ~ k GutoT' 
Pour légalisation de la signature A. 

Le maire du 1" arrondissement, 


